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PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


La séance est ouverte à qu:nZ: heures, 


me Ÿ 
PROCES-VERESL 
M. le président. Le procis verbal de la séance du vendredi 
10 décembre a été altiché et disuibue, 
J n'y à pas A'obserx ilion ?.…. 
Le proces verbal est adopté 


= 
CONGES 


M. le président. MM. Henri Va:lot et Rivicrez demandent un 
Conte, 

Conformément à l'article 10 du règlement, le oureau est 
d'avis d'accorder ces conges, 

H n'y a pas d'opposition ?.. 


Les Cconges sont accordés 


= De 
TRANSMISSION O'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J ai recu de M. le président de FAssemblte 
nationale une propos tion de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nace, tendant à créer des promotions hors concours dans la 
lésion d'honneur au profit des combattants décorés de la 
Légion d'honneur ou de la métalie militaire pour faits de 
guerre dans la période qui va du mois d'août 194 à la pro- 
motion Fayolle incluse, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 712. distrivuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


la déense nationale. (Assentiment.) 


miss 
DEPOT D'UNE FROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Michel Debré une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de lui déterminent les caractères fondamentaux de 
l'Union francaise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 713, 
distribuée, et, <'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrase universel, nu contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pélilions, (Assentiment.) 


5 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. la commission des finances demande que 
lui soit renvoyé, pour av.s, le projet de loi, adopté par l'As- 
sembiée nationale, relatif aux inititutions territoriales et régio- 
nales du Togo sous tutelle frañcaise, dont la commission de 
la France d'outre-mer est saisie au fond, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 
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Se 
QUESTIOXS OPALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
lists äux quesuouis o0ra.es: 


STATUT DES INVESTISSEMENTS ETHRANGERS EN UNION FRANÇAISE 


M. le président. M. Michel Debré demande à M. le président 

l nseil sil estime pis liécessauire ue preparer un pl jet 
de slaïuls pour des socictés franvaises €hargees d'exploiter 
les richesses de l'Union française avec ia partcipalion de capi- 
taux étrangers (n° 969). 

(Que-Uon transrnise à M le ministr le= finances, los affaires 
éc uomiques et du plan.) 

Avaut de donner la parole au Gouvernement, je dois faire 
conaaitre au Conseil de la République que j'ai recu de M. Je 
president du conseil un décret nommant, en qualité de come 
missauire du Gouveraeiment, noir assister M. le zuinistre des 
finances, des affaires é miomiques et du plan et je secrctliire 
d'Etat aux finances et aux üffaires économiques, M. Domme! 


e 
L 

sous-directeur à la direction des finances extérieures. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le ministre des finances, des affaires éco- 


nomiques et du plan. 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
nuques el du plan, Mesdames, messeurs, là puissance publique, 
qu prend à sa charge de très importants investissements d'in- 
frastructure pour l’equipement des territoires de l'Union fran 
ça'se, se préoccupe de compléter son action en favorisant la 
mise en Valeur, par des capitaux privés, des richesses de ces 
territoires. 

A l'occasion de Ja réalisation de ces investissements direcs 
tement producÜfs, qui conditionnent l'essor économique des 
régions taltéressées, se posent des problèmes de founcement 
et de débouchés qui ne peuvent parfois être résolus qu'avec 
une aile plus où moins importante de partenaires étrangers. 
L n'est apparu ni possible, ni souhaitable, de donuer à cette 
categorie d'nvestissements, sous forme d'un statut spécial 
des socidés, un régime discriminatoire qui ne pourrait que 
contrarier la venue des capitaux étrargers et qui ne sauraif 
tenir compte de Ja diversité des problèmes à régler à l’occas 
sion de chaque cas. 

Les pouvoirs publies ont e<timé que la réglementation deg 
changes et du commerce extérieur, ainsi que les réglementa- 
tions propres à certaines activités, leur donnaient des éléments 
d'action suffisants. 

Dans le cadre de cette réglementation, il est procédé à un 
examen, cas par Cas, des projets d'investissements étrangers, 
Cet examen permet de s'assurer que les conditions dans les- 
quelles sont opérés ces investissements tiennent compte des 
intérêts de la Zone france, molamment en ce qui concerne son 
approvisionnement en matières premières et l'équil bre de sa 
basuce des payxements, et que, par ailleurs, ils n'entrainent 
pas de réper-ussions fâächeuses sur le régime économique et 
social de la région considérée, 

Les inve<tissements autorisés bénéficient d'avantages sur le 
plan financier — libre rapatriement des revenus et, daus rer 
fais cas, du capital investi — qui sont de nature à encou- 
rager la venue des capitaux étrangers. 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole es! à M Debré. 


M. Michel Debré. En posant cette question non pas à M. le 
ministre des finances, mais à M. le président du conseil, Je 
savais ce que je faisais, Je regrette done que la question ait 
élé transmise, non pas à M. Edgar Faure personnellement, mais 
à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je parle au nom du Gouverne- 
ment, monsieur Debré! 


M. Miche! Debré. J'espère que non, monsieur le ministre des 
finances, car je ne pense pas que le problème que j'ai posé 
soit avant tout économique ou financier et qu'il mérite Ja 
réponse technique que vous lui avez faite, 

Ce problème a élé posé pour la première fois dans cette 
Assemblée 11 y a cinq ans. H s'agissait de découvertes de 
pétrole en Tunisie et la concession des gisements à des sociétés 
étrangères, Promesse avait élé faile par celui qui était alors 
à la place de M. de Monstier de mettre en chantier un texte de 
loi sur le statut des sociétés étrangères exploitant dans l'Union 
française. Je ne sais pas ce que sont devenues les recherches 
de pétrole en Tunisie: ce qui est clair, en tout cas, c'est que 
les promesses ministérielles d'alors n'ont pas été tenues. 
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Je tiens à vous expliquer, monsieur le ministre des finances, 
en quoi votre reponse ne peut pus ètre conslidieree conne 
satisfaisante. Contrairement à ce que vous laissez entendre, 
il ne s'agit nullement de nationalisine économique. I ne s agit 
nullement de réserver à des sociétés françaises ou à des cap 
taux français l'exploitation de 
mais de défendie deux idées qui ne sont pas des liées écono 
miques. 


hesses dans l'Union francaise, 


La premitre: se défendre contre Île “us que l'on considère 
volontiers, dans certains milieux, FUÜnk francaise et l'Afri 
que en particulier, comme des terr: ins d exp oilation, dont la 


en valeur serait le seul objectif de notre poiit ique. alors 
existe des pr blèmes humains, des pl oblèmi sb IX, 

s problèmes politiques qui sont posés par là concession d'im- 
portants gisements à des sociètés, qu'eiles soient françaises 
ou étrangères. 

En second lieu, il faut faire attention à l'influence politique 
de très puissantes sociétés, Nous pouvons d'un jour à l'autre 
assister à un développement rapide de gisements, à la nécessité 
de granres exploitations industrielles et, par conséquent, de 
con-essions à des sociétés hnportantes, francaises où étrangeres, 
Si l'on ne prend pas garde. des changements QU lHitiques 
peuvent êlre la conséquence de celle évolution industrielle 
non contrôlée, 

Contrairement à ce que vous laissez entendre, les graves pro- 
blemes politiques, économ ques ou SOCIAUX poses par ces SOCIC- 
te ne peuvent pas être réglés cas par cas. Hs ne peuvent étre 
réeules s que par des mesures d'ordre général, certes sans rigidité 
> qui ferait fuir les Capitaux, Imais cependant très fer- 
unes sur Certains principes, 

Monsieur le ministre des finances, contrairement à vos propos, 
il ne s'agit pas de dispositions particulières à caracicre techni- 
que, de dispositions relevant de la législation monétaire ou du 
contrôle des changes. Mais croyez vous qu'il ne soit pas utile 
d'étudier des questions telles que Ja composition du conseil 
d'administration ou du personnel dirigeant, des régles sociales 
arr ntales, en bref toute une réglementation des stinée i ÉVI- 
er qu'à travers des sociétés étrangères des influences politiques 
| stles à la France, en méconnaissant les problèmes politiques 
du territoire, fassent sentir, Ii est hors de doute que ce he 

nt pas des règlements monétaires, ni les contrôles des fonce- 
tionnaires des finances qui permettront de mener à bien cette 
tiche nécessaire, Encore une fois je ne réclame pas un statut 
non discriminatoire, mais un statut qui comporte des disposi- 
lions précises sur le personnel, sur les régles Sociales, sur Ja 
politique sociale des Sociétés. Si nous ne le comprenons pus, 
vous vous trouverez et nous nous trouverons tous, j quet- 
ques années, en présence de troubles provoqués par la carence 
de notre imagination. 

Monsieur le ministre des finances, je reposerai ma question à 
M. le président du conseil pour avoir une décision gouverne- 
mentale en cette Inatière importante, Les difficultés doivent 
être éludites et réglées quand il est encore facile de les sur- 
monter, non quand il devient trop tard, et je me permettrai, 
dans quelques semaines, de demander où en sont les études 
qu'il faut à tout prix entreprendre à la suite de la question que 
jai posée, (Applaudissements à droite et sur des bancs supé- 
rieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 


ex e<sive 


RAPPORTS ENTRE LA COMMUNAUTÉ BU CHARBON ET DE L'ACIHR 
ET IA GRANDE-HBRETAGNI 


M. le président. M. Michel Debré demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce s'il estime convenable aux intérêts 
français une organisation entre la Communauté du charbon et 
de l'acier et Ta Grande-Bretagne, qui aboutirait à donner à Ja 
France une position moindre que ceile de la Grande-Bretagne 
(n° 071). 


La parole est à M. le min'stre de l'industrie et du commerce, 


M. Henri Ulver, ministre de l'industrie et du commerce. Le 

É saisit volontiers l'occasion que Jui donne 

Michel Debré de préciser sa position sur l'accord d'associa- 
tion avec l'Angleterre. 

_Ce‘ui-ci, après avoir fait l'objet de presque un an de négo- 
clations, à pu être paraphé le 10 décembre 1954, à Londres, 
par le gouvernement britannique et la Haute Autorité, au nom 
des 6ix Etats membres de la Communauté, Le Gouvernement 
français a toujours considéré que l'association de ia Grande- 
Bretagne à la Communauté européenne du charbon et de Facier 
apportait à celle-ci les conditions de son équilibre et de sa 
réalité. 

L'extraction britannique du charbon atteint annuellement, 
avec 220 milions de tonnes, presque celle de la communauté 
tout entière. La production sidérurgique anglaise équivaut à 
un peu moins de la moitié de celle de l'Furope des six, Une 
participation mème atténuée de la Grande Bretagne aux tâches 
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examinées des propositions tendant à l'élimination des restric- 
ons actuellement apportées au cours normal des échanges 
telles que: tarifs douaniers, contingents, mesures de dumping 
et d'antiduimping et autres subventions. 

Dans ces conditions, les droits de la France dans ses relations 
économiques et commerciales avec le Royaume-Uni relatives au 
cirbon et à Facier restent réservés. I n'est finalement pas de 
questions au sujet desquelles le gouvernement francais n'ait 
la facullé, soit par une intervention directe an conseil perma- 
nent d'association, soit por sa présence au conseil des ministres 
élargi, de recueillir des informations et d'exercer une action 
en vue de opposer à toutes dispositions qui ne seraient pas 
conformes aux intérêts français. La France, dans la mesure où 
elle n'aura pas donné de mandat spécial à la Haute Autorité, 
reste donc maîtresse de sa politique commerciale avec le 
Royaume-Uni, 

Le Gouvernement regrette que le terme choisi pour définir la 
parleipalion anglaise au conseil des ministres ne soit pas celui 
d'association, n'en reste pas moins que les clauses essen- 
üeles du texte adopté laissent toutes ses chances à une coopé- 
ralion plus étroite de FAngleterre avec les six Etats signataires 
de l'accord. 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le présicent. La parole est à M. Debré, 


M. Michel Debre. 11 e-t 1are, monsieur le ministre, que nous 
Obtenions des expheations aussi claires et aussi complètes que 
celles que vous avez bien voulu nous fournir. Je vous en 
reuercie done, comme le Parlement doit remercier le Gouver- 
nement de lacHon qui a été la Sienne, Si je vous réponds, 
c'est à la fois pour expliquer que ia question dépasse le 
cidie de PFexposé volontairement technique auquel vous vous 
èles Ltenu el pour vous montrer pourquoi il existe encore 
quelques ombres au tableau. 

Où ne comprend pas Factivité des dirigeants de la Commu- 
naulé européenne du charbon et de l'acier, qu'il s'agisse des 
quelques dirigeants de Ja Haute Autorité ou de la majorité de 
l'assemblée comtnune, si Fon ne <e persuade pas que le char- 
bon et Pacier sout le moindre de leurs soucis, l'essentiel, au 
contratte, élant de faire de la politique. Devant les difficultés 
d'un véritable marché commun, supposant un long travail et 
des échecs avant la réussite, 11 paraît plus facile de s'occuper 
de polilique et c'est bien à ce à quoi nous assistons, 

Nous avons vu que les dirigeants de la Communauté s'étaient 
faits les premiers propagateurs de l'armée européenne. Actuel- 
lement, malgré tes échecs et le tort fait à l'idée européenne, 
la majorité de l'assemblée commune veut encore construire les 
institutions d'une petite Europe, sans Union francaise et sans 
Grande-Bretagne, C'est à la lumiére de ces dispositions politi- 
ques, néfastes à la France, mais aussi néfastes à l'Europe, qu'il 
faut considérer ces négociations avee la Grande-Bretagne qui, 
si le Gouvernement francais ne s'y était pas opposé, nous 
auvalent conduits à une monstrueuse erreur. 

En vérité de quoi étaitil question ? La réponse est claire: 
la Haute Autorilé du charbon et de F'acier voulait créer cet 
organisme politique où elle aurait détenu la moitié des sièges 
et où la Grande-Bretagne aurait eu l'autre moitié, Cet accord 
n'avait pas tant pour objet d'améliorer l'économie européenne 
que d'obtenir un sucets politique. D'une part augmenter, en 
dehors du traité, les attributions de la Haute Autorité, d'autre 
part affirmer hypocritement l'attachement de la Grande-Bretagne 
à la pelile Europe, voilà ce qui était voulu d'abord, voilà ce 
qui élit voulu avant tout, 

C'etait commettre à la fois une violation et un mensonge. 
C'etait une violalor du traité qui ne permet pas à la Haute 
Autorité de négocier de tels engagements qui constituent une 
augmentation de ses pouvoirs, C'était en outre un mensonge, 
car on voulait affirmer par la p'opagande que l'Europe s'agran- 
dissait, alors qu'au contraire on allait figer et consolider la 
fausse petite Europe en créant deux catégories de nations: les 
nations qui aurarent accepté d'abdiquer leurs souveraineté en 
faveur de la supranationalité, et qui désormais n'étaient plus 
représentées dans les négociations internationales, et les nations 
extérieures à Ja Communauté qui conservaient leurs pleins 
droits et la possibilité d'étre représentées à égalité avec la 
Communauté, 

Je vous mets ainsi en garde solennellement contre celte 
tendance de l'Europe à six qui affirme être destinée à s'élargir 
alors qu'elle ne le peut pas et qui crée pour les nations exté- 
rieures À cette petits Europe ce privilège d'être, dans toutes 
les discussions, traitées à Cgalité avec l’ensemble des nations 
ayant accepté de se fondre dans la Communauté. 

Aussi, lorsque nous avons appris que la Haute Autorité, 
dépassant ses prérogatives, outrepassant le traité, se permet- 
tait d'envisager une construction prétendument européenne 





aussi néfaste à nos intérêts, notre inquiétude a été très grande, 
N faut remercier le Gouvernement d'avoir su prévenir sette 
mesure et d'avoir évité que ce soit à nous, Parlement, qu ait 
dû incomber la tâche de fa briser après plusieurs mois de dhs- 
cussions et de querelles semblables à celles que nous avons 
connuts récemment. 

Nous n'avons pas encore connaissance du texte, mais Îles 
explications qui viennent de nous être données par M. le minis. 
tre nous montrent qu'il à été fait malgré tout une part assez 
importante au mauvais esprit de la Communauté, En effet, 
méme à l'intérieur du comité technique, ce n'est pas une bonne 
conceplion d'envisager qu'une nalion, puisqu'elle est en dehors 
de la Cominunauté, ait droit à autant de sièges que la totalité 
des nations faisant partie de cetle Communauté. Le Gouverne- 
ment a corrigé cette mauvaise conception en sorte que, même 
à cet échelon technique, chaque pays soit représenté lorsque 
ses intérêts sont en cause, Ainsi à été évité ce qui aurait pu 
se passer Si la thèse primitive de la Haute Autorité avait triom- 
phé, c'est-à-dire des négociations entre la Grande-Bretagne et 
le continent européen, sans que la France v fût représentée. 
H'est déjà grave de penser qu'elle sera représentée par un 
seul délégué, alors que la Grande-Bretagne aura quatre délégués. 

En sens inverse, le Gouvernement doit être approuvé quand 
il a demandé que l'autorité supérieure ne pouvait éîre autre 
que le conseil des ministres, où le ministre anglais vient siéger 
à coté de tous les ministres des Etats membres de la Commu- 
hauté, rétablissant ainsi les chances d'une organisation plus 
large et plus valable de l'Europe, fondée sur l'association des 
nations. 

En vous remerciant donc, monsieur le ministre, je tiens à 
préciser, comme je l'ai fait la semaine dernière à Strasbourg, 
que, si la Haute Autorité et lensemble de la Communauté 
charbon-acier continuent à s'occuper, contrairement à l'esprit 
du traité, de politique, il faudra s'attacher à détruire ces méca- 
nismes néfastes, Si, au contraire, la Haute Autorité du charbon 
et de l'acier veut bien se consacrer à ee qui est son travail, 
c'est-à-dire au charbon et à l'acier, nous la soutiendrons. La 
valeur de l'effort que vous avez entrepris à cette occasion est 
justement d'avoir indiqué aux dirigeants de Ja Haute Autorité 
que, chaque fois qu'ils s'oceuperont de charbon et d'acier, nous 
resterons fidèles au traité approuvé par le Parlement: mais 
que, chaque fois que cette organisation technique, conire les 
intérêts de la France et de l'Union française et contre les véri- 
tables intérêts de lEtrope, s'occupera de négociations poli- 
tiques internationales, ce n’est pas seulement vous, Gouverne- 
ment, qui devrez vous y opposer, mais c'est également nous, 
Parlement, 

Sous ces réserves, en attendant, je pense, la ratiflcation dé 
ce projet de traité qui devra être soumis à notre Parlement, 
je vous donne acte, en vous remerciant, et des explications 
que vous avez données et des efforts que le Gouvernement & 
tentés pour arrêter une entreprise qui, encore une fois, était 
néfaste, non seulement à la France, mais à la véritable idée 
européenne, (Applaudissements sur les bancs Supérieurs & 
gauche, au centre el à droite.) 


CONVENTION FRANCO-SARROISE SUR LA CHASSE 


M. le président. M. Marius Moutet expose à M. le ministre de 
l'agriculture que, dans le cadre de fFunion franco-sarroise, 
M. le ministre des affaires étrangères a estimé, depuis 1950, 
nécessaire d'envisager la conclusion d'une convention entre la 
France et la Sarre relalive aux permis de chasse et rendant 
ces permis valables dans l’un et l'autre pays sans que les 
régimes légaux de la chasse ne soient autrement modiiés; 

Mais que celte convention n'a pas encore élé conclue du fait, 
semble-t-il, de l'opposition manifestée par cerlains services du 
ministère de l’agriculture ; 

Que, de ce fait, un réel malaise existe parmi les quelques 
1.500 chasseurs sarrois dont l'influence, sur le plan social et 
économique, est très importante, et qui s’élonnent de voir que 
la France ne veut point faciliter l'établissement de relations 
étroites et confiantes entre eux et les chasseurs français; 

Et demande les raisons de ce retard en même temps qu'il 
voudrait avoir l'assurance qu'il fera très prochainement part 
à son collègue des affaires étrangères de son accord quant à 
la conclusion d’une pareille convention (n° 570). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


M. Jean Raffarin, secrélaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur 
le président, mesdames, messieurs, à la suite d’un échange de 
vues au sujet du projet de convention franco-sarroise relatif 
aux perm's de chasse, mon département a donné son accord 
au ministère des affaires étrangères par lettre du 10 février 1954, 
I l'a confirmé par une nouvelle lettre en date du 26 octo- 
bre 1934, avec copie de celle du 10 février. 
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M. Verdeiile. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Verdeille, en l'absen 
de M. Moutet. 


M. Verdeille. Je suis heureux de la réponse de M. le ministre 
étant chargé par  1non collègue Moutet de Je 1 ‘présenter 
aujourd'hui. 

M. le ministre nous indique qu'une réponse favorable à été 
faite au ministère des affaires étrangéres, Je sais, pour appar- 
tenir à un certain notmbre d'organismes nationaux et inter- 
nationaux traitant les questions cynégétiques, que cette conven- 
tion qui a l'air d'être bilatérale jouera, pratiquement, d'une 
facon unilatérale, les Sarrois en étant pratiquement les 
bénéficiaires, Les organismes cynégétiques avaient rmamfesté 
quelques réticences tout à fait normales, mais les chasseurs, se 
rendant compte qu'il v a pour le Gouvernement de notre pays 
et pour le ministère des affaires étrangères des préoccupations 
plus importantes que la défense du sport auquel nous sommes 
attachés, ont bien voulu consentir ce sacrifice, pensant que la 
chasse doit servir à rapprocher les hommes et les peuples, 


sente 


PRODUITS AGRICOLES EN EXCÉDENT 


M. le président. M. Charles Durand demande à M. le ministre 
de l'agriculture age mesures il compte prendre, en présence 
de l'abondance des produits agricoles — abondance créée par 
l'effort des agriculteurs répondant à l'appel des gouvernements 

cessifs pour assurer les détouchés et les moyens de 
stockage dont on a toujours dit, essaver suffisamment 
de les trouver, qu'ils ne feraient jamais défaut (n° 572 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à j'agricullure. 

M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, S'efforcant 
de promouvoir une politique d'expansion agricole raisonnée, 
le Gouvernement est soucieux de garantir aux agriculteurs un 
revenu correspondant à leur effort. 

Pour cela, il s'est préoccupé, tout d'abord, de poursuivre 
l'organisation des marchés, de façon à éviter que Ja présence 
d'excédents ne vienne perturber gravement les marchés agri- 
coles, Les organismes æréés dans ce cadre sont, en effet, 
à mème de régulariser les marchés des principaux produits 
por l'attention qu'ils apportent à l'évolution des cours, par la 
possibilité qu'ils ont de financer le stockage et l'aide à l'expor- 
tation ou de réaliser eux-mêmes des opérations commerciales. 

Des textes particuliers et les décrets d'application qui ont 
paru ont permis de résoudre €es questions dans les secteurs 
céréalier, viticole et betteravier, Ce fut le décret n° 59-975 du 
36 septembre 193 relatif à l'organisation 


sans 


du marché des 
céréales et de l'office national interprofessionnel des céréales; 
le décret n° 53-077 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation 
et à l'assainissement du marché du vin et prévovant la création 
de l'institut des vins de consommation courante; le décret du 
9 août 1953 relatif à Ja revision dun régime économique de 
l'alcool et à l'organisation du marché du sucre. 

Divers textes, pris en application du décret n° 53-974 du 
30 septembre 195%, ont d'autre part créé les comités nationaux 
interprofessionnels appelés à étudier les mesures à prendre 
et à les suggérer aux pouvoirs publics en ce qui concerne leurs 
produits respectifs, 

Pour le marché de la viande, le fonds d'assainis t et 
la sociéte interprofessionnelle du fiétail et des viandes ont per- 
mis de réaliser la stabilisation d'ensemble du marché, L'org 
nisation Similaire dun marché du Joit, qui "ét rilse 


Sepneti 


vient à ètre 
en place, doit permettre d'atteindre un résultat éemblabie 

Parallèlement, le Gouvernement 
les movens de stockage existants et de trouver un d‘bouché 
aux excédents, C'est ainsi que, pour le stockage des céréale 
alors que 481 millions de prêts et 119 millions de subventions 
avaient été accordés en 133, ces chiffres sont passés en 1954 
respectivement à 817 et 246 millions, 

Les débouchés supplémentaires ont été cherchés duns deux 
voies: tout d'abord, l'augmentation de la consommation int 
rieure a été favorisee, soit directement, par le moven de l'ang- 
meutalion du pouvoir d'achat ou par des mesures particuliéres, 
telle Ja distribution de lait ou de sucre aux enfants en âze 
de scolarité, aux vieillards, aux militaires, soit indirectement 
par la diminution @es importations agricoles susceptibles de 
concurrencer la production nationale, c'est-à-dire essentielle- 
ment celles en provenance de l'étranger, Lors 
ment des accords commerciaux, le Gouvernement avait 
demandé la réduction des contingents de produits agricoles 
inscrits à l'importation et, pour certains produits, tel: les pro- 
duits laitiers, avait fixé une diminution minimum de 10 p. fa). 

Ces objectifs ont été dépassés puisque, du {7 novembre 1953 
au 1% novembre 1954, les importations de lait concentré, 
beurres et fromages ont été réduites respecl.vemeut de 40 p. 100, 
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Cet effort d'exportatior le Gouvernement est résolu À 
l'accroitre dans la mesure où il ra necessaire 


M. Charles Durand. Je demande la parol 
M. le Président, La parole 6-1 à M Charles Durand 


l 

M. Charios Durand, je Louis rer ni eur Le ministre, 
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M. le président. M. Mi hel Debré demande à M rl tre 
des affaires étranger SIL ect exact que Je gon rhernen 
américaun ait  Plintention lélabhir à Suis rite 
américaine ; 

S'il est exart jue le gouvernement axé l le ter 
un nombre imoortant d'étudiant Viethanmiet: lis di ut 


vérsilés aiieéricall ; 

















2114 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 14 DECEMBRE 1454 
Ouelles mesures envisage le Go ivernement pour maintenir tion actelle, qu'à connaître ce que le Gouvernement compte 
et développer l'influence culturelle française en Indochine fare, Permettez-moi donc de m'expliquer: 
(n° 575). La question que j'ai poste à M. le président du conseil et à 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. laquelle vous avez bien voulu répondre e:t à la fois une grande 


M. Roiand de Moustier, secrétaire d'Etat aur affaires élran- 
géres. Monsieur le président, mesdames, messieurs, sur le pre- 
mier point de <a question, M. Miche: Debré, sans doute, à été 
sur Îles projt [s pri tés aux Etats-Unis pal des dépe hes de 


alcrit 
Viet-Nam-Presse qui relataient le “+4 


l'asence d'information 


gage à Saison de quatre professeurs américaigs, Ces dépêches, 
qui avaient athiré à l'époque l'attention du Gouvernement fran- 
cals, ont été assez rapidement suivies dune rectification publiée 


par a méme agence Velmunienne d'information qui s'exprimait 
en de 

« A l'occasion de Ja venue à Saigon de quatre professeurs 
américains qui doivent discuter avec le gouvernement Vietha- 
mien d'un programme d'échanges culturels, certains journaux 
français en ont dédut qu'un grave danger menacait l'avenir 
de la culture francaise au Viet-Nam., Une telle affirmation est 
dénuée de tout sens, 

« En effet, ce n'est pas parce qu'il existe un projet d'échanges 
cuitur entre Le Viet-Nam et les Etats-Unis que la cuiture 
francaise se trouve en péril au Viet-Namm. Celie-ci est univer- 
éellement répandue et sufiisamment implantée au Viet-Xam pour 
que son prestige ne soit pas atteint par une semblable pers- 
pes ve. 1 

M. Durand-Reville. Vou- 

M. le secrétaire d'Etat, Le Vict-Nam parait donc vouloir prinei- 
palement développer les échanges culturels avec les Etats-Unis 
dans le souci de profiter de toutes les possibilités d'assistance 
eu ce domaine, I serait d'ailleurs peu conforme à la politique 
générale du gouvernemegt vielnam en, soucieux d'affirmer en 
toute occacion son indépendance, de favoriser la création sur 
son territoire d'une université étrangère. 

Sur le second point soulevé par M. Debré, il m'est assez diffi- 
cile de préjuger les intentions américaines. 

Les Etats-Unis ont déjà recu un certain nombre d'étudiants 
viethamiens dans leurs universités. Nous n'avons pas été infor- 
més que ce nombre allait s'a-croitre tiès rapidement dans un 
avenir prochain. 

Nous sommes persuadés qu'il n'entre pas dans leurs inten- 
tions de nous supplanter dans un domaine traditionnellement 
réservé à notre influence, que devraiens consolider les mesures 
envisagées par le Gouvernement. 

Sur le troisième point, à propos ducuel j'ai consulté mon 
collègue M. le ministre des Etats associés, des accords diffé- 
rent< regient nos relations culturelles avec diverses autorités 
d'Indochine, 

Au Cambodge, les positions culturelles de la France sont très 

largeiment reconnues par les accords de 1919, encore jur.dique- 
ment en vigueur et dont les sUpulations culturelles sont large- 
ment respectées, Les négociations qui vont commencer Inces- 
sarmiment avec cet Elat devraient nous permettre de main'enir 
ces positions, 
Au Nord-Viet-Xaim, Ja présence culturelle française demeure 
assurée apres l'ouverture normale du Ivcée Aïbert-Sarraut et 
des institutions privées, et après les négociaïions sur Finstitut 
du cancer, Fécole francaise d'Extrème-Orient, Fhôpital français. 
Cette situation de nos activités euiturelles et scientifiques parait 
sueceépluble de développements que notre délégué général ne 
manquera pas d'exploiter, D'ores et déjà, il est acquis que 
PUuiversté de la Répubhique démocratique du Viet-Naim fera 
appel aux deux professeurs français de médecine demeurés à 
Hanoï. 

Dans le Sud-Viet-Nam., enfin, nos accork antérieurs avec le 
gouvernement vietnamien subsistent, I sera toutefois néces- 
saire de les refondre en tenant compte de l'évolu'ion consécu- 
tive aux accoris de Genève, Le statut de l'Université mixte, 
repliée à Saïgon, devra notamment ètre réexaminé. 


lsez cela sérieusement! 


Le Gouvernement compte profiter du prochain passage à Paris 
du ministre de Fédneation nationale du Viet-Nam pour récher- 
cher avec lui de nouvelles ba<es pour l'établissement d'échanges 
culturels fructueux entre nos deux pays. 

M. Wichel Debré. 52 demande la parole. 

M. le p'ésident. La paro'e est à M. Debré. 

M. Michol Dokré. Mes chers colèzues, nous marquerons cette 
séance d'une pierre blanche, puisque — une fois n'est pas 
coutume c'est la deuxième réponse très claire que le Gon- 
vernement fournit aujourd'hui à nos questions. Monsieur le 
ministre, Je dois done vous en reme cer. 

Toutefois, je me permeltrai de vous adesser un reproche. 
Ma question ne tenait pas tant à obtenir un exposé de Ja situa- 





et une petite question. 

C'est une petite question car tant de problèmes se posent 
actuellement au Sud-Viet-Nam, le sentiment du drame politi- 
que qui s'y joue, l'impression qu'une fois de plus l'Occident, 
tragiquement, perd ses dernières chances — et dans une cer- 
taine mesure par notre impuissance — sont si vifs que poser 
une question relative à l'influence culturelle réciproque de la 
France et des Etats-Unis au Sud-Viet-Narmm, c'est vraiment abor- 
der ce grave problèine par un petit côté. 

Mais c'est aussi une granle question. Nous ne pouvons pas 
admettre que la France n'ait pius d’avenr en Extrême-Orient. 
Dans cet avenir que la France doit avoir, il faut distinguer uve 
part économique et une part culturelle 

Si, quels que soient les sentiments que nous pouvons éprou- 
ver pour nos allés, nous laissons se développer à nos dépens 
la langue anglaise où la culture américaine, il ne restera rien 
comme élément culturel de linfluence française en Extréme- 
Orient. Vous savez, d'ailleurs, que cet avenir économique sera 
dés lors Tui-même compromis, plus encore qu'il ne Fest. 

C'est pourquoi j'ai profité de la diffusion par une agence 
officielle d'une curieuse et grave nouvelle pour vous poser cette 
question, non pas tellement afin de savoir ce qui existe que 
pour savoir ce que Je Gouvernement compte faire. 

I va, au Sud-Viet-Nam, une université, des écoles francaises : 
il y à, principalement entre l'Indochine et la France, un cou- 
rant continu qui a amené :es étudiants annamites, cambodgiens 
ut laotiens à fréquenter, pendant trois générations. les univer- 
sités françaises, Dans les projets que nous voulons former 
encore pour le maintien de la France au Sul-Viet-Nam, au Nord- 
Viet-Narn, au Laos et au Cambodge, l'élément de notre présence 
— professeurs, médecins, juristes, techniciens, venue en France 
de jeunes étudiants = demeure véritablement fondamental. 

Si les Américains, avec leur richesse, leurs possibilités de 
pression, viennent s'installer auprès de nous, nous risquons 
non une concurrence, inais une hostiligé. S'il existe une chance 
— et c'est là que ma question, par un petit côté, touche aux 
pus hauts problemes — S'il y à, dis-je, une chance pour la 
civihsation occidentale en Extrème-Orient, il faut que cessent 
les discordes et que les tâches soient réparties dans les 
domaines comme dans les pays où l'avenir occidental se joue 
actuellement. 

S'il est un domaine où la France peut exiger d'être présente, 
c'est bien le domaine culturel dans ce qui fut jadis F'indochine. 
Qu'il y ait une aide américaine, qu'il y ait des professeurs 
américains, qu'il v ait des bourses dans les universités amé- 
ricaines, à tout cela, naturellement, nous ne devons pas nous 
opposer, Imais nous devons faire en sorié que cela soit fait en 
accord avec nous et dans le cadre général du programme de 
culture occidentale au Sud-Viet-Nam. 

Je le répète, S'il n'y a pas accord, ce n'est pas simplement 
utie concurrence que nous risquons, mais une hostilité, et 
celle hostilité se fera aux dépens de la France aussi bien 
qu'aux dépens de l'Occident. 

Je suis de ceux qui estiment qu'il y a encore une partie À 
jouer en Extréme-Orient., Ne donnons pas le spectacle de la 
discorde occidentale, mème dans le domaine culturel, et 
sachons que s'il doit nous rester ià-bas une base à nos échanges 
et à notre influence, c'est par le maintien de notre langue, de 
nos échanges culturels et du courant qui fait que les universités 
françaises sont ouvertes aux étudiants d'Extrème-Orient que 
nous y parviendrons. 

Je n'en d's pas plus. Crovez bien, monsieur le ministre, qu'il 
ne suffit pas de citer les chiffres d'un budget, de nous parler 
des possibilités de p'acer des professeurs ou d'accueillir des 
étud'ants vietnamiens. Il faut que le Gouvernement sache ca 
qu'il veut et qu'il prenne des mesures conformes à cette 
volonté, (Applaudissements sur les bancs Supérieurs à qauche, 
au centre ct à droite, ainsi que sur divers autres bancs.) 


DRE er 


DEPENSES DU MNISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES POUR 1955 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
sen ur de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
affaires marocaines et tunisiennes pour l'exercice 1955. (N° 640 
et 094, année 1954.) 
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Avaut d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Couseit de la République que j'ai recu de M. le présydent 
du conseil des déeéréts, normtant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, 

Pour assister M. le ministre des affaires marocaines et tuni 
s enmne : 

M. Paslevant, directeur 
marocaines et tunisiennes: 

M. Sabatier, conseiller technique au cabinet; 

Four assister le minstue des finances: 

M. Serignan, administrateur civil à Ja direction du budyet, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans Ha discussion générale, la parole est à M 
de la commession des finances, 


adjoint au ministre des affaires 


le rapporteur 


M. Gaspard, rapporteur de Lx commission des finanres. Mes 
dunes. messieurs, Je budget du ministère des affaires maro- 
euines et tunisiennes est présenté pour la première fois cett 
aunée au Parlement sous forme d'un projet de loi distunet, 

Les crédits de fonctionnement des servires correspondent pour 
la plu grande part à des crédits supprimés au ministére des 
affures étrangeres précédemment chargé des missions lmpar- 
Les maintenant au nouvean ministère, 

Les autorisations de programe et crédits de pavement pour 
Jes investissements à réaliser au Maioc et en Tunisie figuraient 
ésaleunent l'année dernière au budget des affaires étrangeres. 

La comparaison de ces crédits à été établie par Féminent rap- 
porteur de Assemblée nationale, M. Ferri, dans le tableau que 
nos repioduisons dans Île rapport qui vous à été distribué. 
Ju fait ressortir: les movens des services, c'est-ä-dire les crédits 
de personnel et de matériwl: les interventions publiques, c'est- 
à-dire es-entiellement, dans le cas présent, des dépenses d'infor- 
mirtion; les investissements, 

En ce qui concerne Jes movens des services, se pose essentiel- 
lement la question de li composition et de Forigine des cadres 
du ministère, Les prévisions du badget eomportent les emplois 
suivants: { directeur général, { chef de service. 2 sous-direc- 
teurs, 20 adininistrateurs, 

La commission des finances de l'Assemblée nationale siena- 
hit que le ministère he dispose en fait que de neuf adimini<- 
trateurs cils transférés des affaires étrangeres. Elle expritmait 
en outre sx position pour les nominations ultérieures de Ja 
facon suivante: 

« La commission des finances à eu, dans le passé, l'expérience 
des diffiruités résultant du recours à de< personnels 
contrat. Ceux-ci percoivent en effet, en raison mème du carac- 
fere précaire de l'emploi qui leur est contié, une rémunération 
supérieure à celle qui serait donnée à un titulaire occupant 
Je mème poste, Or, il arrive inévitablement un moment où 
Ja question de Ia titulansation du personnel contractmel se 
pose; celle-cr intervient tôt ou tard et dans des conditions 
telles que le surclassement initial du personnel contractuel 
se trouve conlirmé. H en résulte des disparités de station, 
voire des injustices qui ne peuvent que nuire au bon fonc- 
tonnement du service publie. 

« C'est pourquoi votre commission des finances insiste auprès 
du Gouvernement pour que toutes les possibiltés de recrute 
des administrateurs civils titulaires soient explorées avant qu'il 
soit fait appel à du personnel contractuel, Flle rappelle qu'il 
subsiste au ministère des affaires étrangères, en dépit du trans- 
fert de nenf administrateurs au ministère des aflaires maro- 
caines et tunisiennes, un nombre important d'emp'ois d'admi- 
nistrateurs civils en surnombre, Xe serait-il pas sain de réduire 
l'effectif de ceux-ci, en comblant certaines Vacances d emplois 
du ministère des affaires marocaines et tunisiennes ? » 

La commission du Conseil de Ja République exprime égale- 
ment son hostilité au recrutement de personni Is sous contrat. 
Mais elle insiste, après divers orateurs de L'Assemblée natio 
nale, pour que les emplois à pourvoir soient attribués, plutôt 
qu'à des adininistrateurs du Quai d'Orsay, à des administrateurs 
ou contrôleurs civils du Maroc ou de lu Tunisie, 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes à déclaré 
à l'Assemblée nationale que six emplois seraient attribués à 
des personnels de ces catégories, Votre commission des finan« 
ee que, par leur connaissance des populations musulmane 
a présence de ces fonctionnaires dans ce ministère est extré- 
ment souhaitable et désire que le maximum d'emplois leur 
soient affectés, 

Quant aux interventions publiques, il s'agit du chapitre 42-01 : 
« Diffusion générale d'inforimalions relatives au Maroc et à 
Ja Tunisie », dont la dotation — de 60 millions de francs 
l'année derniére — est portée à 75 millions de francs. 

Votre commission approuve cette augmentation qui est de 
halure à permettre une expansion plus grande des nouvelles 
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et des intorinaltlons de<tinces à { trel itUx la propila ide 
hostile à la 1 

Dans le domaine des inves the les autor itio de 
jrogrannmne ei les crédits de pavement demandés sont les 
suivants: équipement économique et se | i Ma { mil- 
liards de francs: équipement économique et social de la 
Funisi 13 mulliurds de frat en augmentation respective- 
ment de © mulliurds et {© milliard. 

En ce qi concerne les nditions dans lesquelles se déroulent 
les travaux d'investissenient au Maroc, votre cornin on des 
linances a porté grande attention à la not ivante de Ja 
Cour des nl s queue it bon de vous wuimettre inte- 
ialement: 

« Le proiet de budget du ministère des affaires marocaines 
et tunisiennes pour lexercei 1955 comporte u tlre des 
dépenses en capital au Maroc, un crédit de 24 mallarus. 

« Ce crédit, dont l'utilisation détaillée n'est pas précisée, 
et destiné à soutenir Feffort financier du protectorat qui, 
après avoir réalisé de 4949 à 199% un premier plan d'équi- 
| ment, en a établi n second ilable pour les années 1954 
à 1957 


t, la contribution de l'Etat français était 


dépenses d'investissement. Pour 


« Ju qu'à pit LEA 
de l'ordre de 45 p. #00 di 
1955, la diminution des ressources propres du budget chéritien 
a conduit la France à majorer sa parlicipation, qui approchera 
de 61) p. #00, » 

Le- ob}: tifs du pro mme afferent à 1955 sont les suivants: 


{ 


d véloppt ment d la production, en particulier de la prodne- 
tion agricole ; Hmitation an minimum des dépenses d'infrastruc- 
ture, nolamment pour l'équipement portuaire ou électrique; 
développement des ivestis meti! üu cCaraviore suctul, habitat 


et constructions si oluires 


Les vérifications effectuctes sur les di pen-es d'équipement 
par la mission que la Cour de unples a envovée au Maroc en 
154 o'it d )totit hell 1 dl: retira purs [ranistises iUxX autorités 
compétentes, Elles motivent, en outre, des observations de 
portee céncrale meernanmt lit iftisanre du nitrole exercé sur 


: CI } les fonds mis à la disposition de certaines éles nest 
rant des servives publics, le manque de coordination entre cer- 
taines administrations appel normalement à coopcrer pour 
l'exécubon du plan, enlin lexageration des rémunérations 
allouces aux archilectes, 

1° Insuffisince de erlains ontro es, 

If convient tout 
Trésor imétropolif i sont affect Soit at filian 
ses impudées sur le budget narocain ou sm 
ments publics, soit à l'octroi de gréts à 
d'intéret zenel il. 

Tous les programmes d'investissement ont, an dans 
leur principe, reçu l'agrément du commissariat général ou plan, 
En outre, l'emploi des versements de la métropole res-ort 
des écritures des comptables  publies. La cour exerce amrsi 
{1 posterior! le contrôle qui lu incombe pour autant que les 
fonds ne soient pas rétrocédés par VEtat marocain où par ses 
liliales à des organismes de drol privé. 


Dans ce dernier cas et 
consentis directement par le fonds de reconstruction et d’expan 
sion à des Soctéti chargées de gérer d'hmportant ervices 
publics, le contrôle de leur emploi est souvent encore insuffi- 
sant, Celle appréciation n'est sans doufe pas justitite Er 
qui lques tm ie tu s d'économ e ni xte telle { lle » des ch it hoti- 
nages nord-africains, dont Factivité est suivie par un contrôleur 
d'Etat de la métropole : mais elle s'applique à des soriétits 
privées exécutant où gérant des investissements d'intérêt géné 


d'abord de marquer qne les versements du 
ment de di peti- 
ceux d'étatblisse- 
diverses entreprises 


Ioins 


‘galement lorsque les prêts sont 


ral L” l'aide de fond proverii pour ine fÎr« laut [h part de 
préts du Ti r français et bénéficiant pour leurs emprunts de 
la garantie inconditionnelle du gouvernement cherifien, 

Ces sociétés chap) t à la fois an contrôle di 1 Cour de 
complesz el à celui de Ja comm nm chargre de véritier les 
cornples des entrepn TES publ mues. Îl en est ainsi. notomiment 
ue 14 $S0 | | ners [RE { (ARE Maroc qui à dépensé 
queique 60 miliards niestisse] is effectue où comple 
de LEtat cheéritien et de à totht mobiliers ft 
Ii] ne QUI il | broutratnme de con 
lion dt loge ef i DL alta lé [ {il pl venant jr ' (] [D 
lement du Trésor français 

Seul s'ext isqu'ici ir | ipérations de ociél 
contrôle techn que de Ja di Lio des Travaux | 
Maroc où celui — d'une eflica réduite par de 1 
délais de commissions spécialisés h n de f 
arocaine de distribution, Energie électriqwæe du M 

En ce qui coneerlr la Société pnarocuine de distr but 
Comunission de contrôle chargée d'examiner pl 
gérance présentés pur la Sociclé marocaine de distribu 
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la ville de Casablanca pour 1940 à 1945 a bien délibéré sur ces 
comptes, mais ceux-ci n'étaient pas encore approuvés en juil- 
let 1954: à Ja méme date les rapports de la commission sur 
le comptes postérieurs à 1%%55 n'étaient pis établis. 

De sérieux indices permettent cependant de penser qu'un 
contrôlé financier bien organisé serait en lespece très ren- 
table, La Cour suggére donc que, dans un avenir aussi rap- 
groché que possible, Foctror de nouveaux préts soit assorti 
d'un droit d'investigation au profit de Ja direction des finances 
du Maroc, Pour qu'une telle mesure ne soit pas inopérante, 
elle devrait être complétée par une réorganisation de ladmi- 
uistration qui serait chargée des Vérifications, I n'existe pas, 
en effet, au Maroc de service comparable aux directions du 
controle financier instituées dans les territoires d'outre-mer. 
Le service marocain du contrôle financier n'a pas jusqu'ici 
vocation pour exercer le contrôle des entreprises privées gérant 
des services publics et certains de ces agents ne seraient pas 
aptes actuellement à remplir efficacement une telle mission, 
La cour se réserve, en outre, d'étudier dans quelles conditions 
elle pourrait étre appelée à remplir, en l'espèce, le rôle 
d'auxilinre du Parlement que lui à confié l'article 18 de la 
Constitution. 
2° Coordination insuffisante de certaines administrations. 


La réalisation des objectifs des plans d'équipement suppose 
ue coordination aussi parfaite que possible entre les grands 
travaux d'infrastructure à la charge de la direction des travaux 
publics, les aménagements secondaires à la charge de la direc- 
tion de l'agriculture et les travaux que peuvent seuls exécuter 
les proprielaires eux-meimnes avec lé concours des organismes 
de crédit, 

Les ouvrages de base exécutés sous l'impulsion de la direc- 
tion des travaux publics ne sont, en effet, utilisables que lorque 
la direction de l'agriculture à procédé au recensement des 
parcelles, à leur remembrement et à la construction des Canaux 
secondaires, Or, actuellement les travaux d'hydraulique effec- 
tués dans la région des Abda Doukkala ne sont pas susceptibles 
d'aboutir à une irrigation effective par suite d'un décaiage 
entre les réalisations des deux directions intéressées, 

Des exemples d'une coordination insuffisante ont également 
té relevés par Ja Cour des comptes entre le service du 
pavsannat — créé pour obtenir à peu de frais des améliorations 
Huimédiates dans les conditions de vie des fellahs — et ‘a 
direction de Fagriculture dont Faction devrait s'harmoniser 
p'us fréquemment avec celle des secteurs de modernisation du 
paysannat, 

Enfin, l'organisation du crédit agricole n'a pas encore été 
pleinement adaptée aux besoins des agriculteurs marocains 
installés dans les régions transformées par les travaux d'infra- 
slructure, Cette organisation à pour pivot la caisse centrale 
de crédit agricole et de prévoyance indigenes, dont l'action 
se prolonge sur le territoire du Maghreb par cinq caisses régio- 
hales el par de nombreuses sociétés indigènes de prévoyance. 
Ces dernières sociétés n'accordent que des prêts individuels à 
court terme et d'un montant très Hinité, qui ne peuvent financer 
un réel effort d'équipement, Des prèts à plus raie échéance 
et d'un volume plus important peuvent, il est vrai, ètre accordés 
y les caisses régionales, mais celles-ci ne sont que sept pour 
l'ensemble du Maroc. I n'apparaît pas qu'en l'état présent des 
institutions de crédit agricose ces quelques organismes soient 
en mesure de consentir aux fellähs désireux de moderniser 
leurs exploitations les ressources dont ils ont besoin. 


Il reste done à promouvoir une organisation des caisses 
plus décentralisée et mieux à méme d'apprécier les garanties 
offertes par les emprunteurs, soit une mutualité susceptible 
d'asseoir les crédits sur une véritable solidarité des ‘’ellahs 
appartenant à une méme collectivité, 

Le {roisièéme point concerne l'exagération des honoraires 
alloués aux architectes et hommes de Part. La rémunération 
des architectes est calculée, conformément aux dispositions 
d'une circulaire du secrétaire général du protectorat, d'une 
matiere très hhérale. 

Les honoraires se montent en effet à 7 p. 100 de la dépense 
jusqu'à 10 millions, 6 p. 100 de 10 à 20 millions et 5 p. 100 
au-dessus de 20 millions, 

Les dépenses supplémentaires entraînées par l'élévation de 
ces honoraires seront d'autant plus grandes que le plan actuel- 
lement en cours d'exécution augmente, par rapport au précé- 
dent, les crédits destinés à l'habitat et aux constructions 
scolaires pour lesquels le recours aux architectes est pratique- 
ment inévitable, alors que pour les grands travaux d'infra- 
structure, ce recours était exceptionnel. 11 semble possible de 
suggérer au protectorat la modification de ce mode de rému- 
nération, modification qui pourrait s'inspirer de l'article 79 
de la loi du 7 février 1%3 qui, comme vous le savez, a fixé le 








taux des honoraires par tranches, dans la métropole. D'après 
ce texte, les honoraires des architectes cessent d'être calculés 
proportionnellement à la dépense pour l'être à partir de la 
surface utile effectivement construite, selon un barème pré- 
voyant des taux forfaitaires par mètre carré. 

Votre commission des finances a été surprise d'apprendre que 
le contrôle technique de l'emploi des fonds attribues à certaines 
sociétés au Maroc au titre de prêts d'investissement ne s'accom- 
pagnait pas du contrôle financier auquel de tels prêts sont 
assujettis en métropole et dans les territoires d'outre-mer. 
Elie demande au Gouvernement de faire savoir au Conseil de 
la République comment il pourrait être paré rapidement à une 
telle insuftisance. 

Elle demande également qu'une étude soit entreprise par les 
services intéressés des différents ministeres sur les deux autres 
points signalés par la Cour des comptes. 

En définitive, votre commission des finances vous propose 
d'adopter les crédits d'investissements demandés en ce qui 
concerne le Maroc et la Tunisie, Elle estime en effet que les 
travaux de valorisation économique qui résultent de ces attri- 
butions de crédits sont le meilleur gage de la présence francaise 
dans ces deux Etats, 

En ce qui concerne le Maroc, elle regrette qu'une certaine 
diminution du volume global de ces investissements <e mani- 
feste sur l'année précédente du fait que la contribution fran- 
caise passe de 43 p. 100 à près de 60 p. 100 et en crédits 
seulement de 16 à 21 milliards de francs. Elle demande au 
Gouvernement de revoir la possibilité d'un accroissement de 
la part du budget marocain. 

En ce qui concerne la Tunisie, votre commission estime que 
l'investissement est une solution qui deviendra rapidement 
insuffisante devant la montée démographique. La rapidité de 
celle-ci appellerait des mesures d'ensemb'e qu'il convient d'exa- 
miner et de mettre au point très rapidement. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose de voter le projet de loi tel qu'il vous est présenté. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Louis Gros. 


M. Louis Gros. Mesdames, messieurs, monsieur Je ministre, 
au cours de l'examen de ce même budget à l'Assemblée natio- 
hale, Vous avez reproché à des députés de vouloir politiser un 
débat que vous avez qualifié de technique parce qu'il s'agissait 
d'un budget. Vous leur avez fait d'autant plus ce reproche 
qu'un prochain débat sur l'ensemble mème du probléme d'Afri- 
que du Nord était proche au cours duquel, disiez-vous, ils 
allaient avoir enfin les réponses aux questions qu'ils avaient 
posees, 

Nous avons la bonne fortune de discuter votre budget après 
le débat de FAssemiblée nationale, c'est-à-dire aprés que nous 
avons pu suivre et que nous atons pu lire ce que vous avez 
répondu ou ce que les membres du Gouvernement ont répondu 
aux interpellations qui avaient été déposées, 

AUX critiques, aux réserves, aux observations qui sont venues 
d'autant plus fermes, d'autant pius sérieuses qu'elles étaient 
modérées, qui sont venues de tous les côtés de l'hémicyele, que 
ce soit duns la bouche de M. Naegelen, socialiste, dans celle 
de M. Bidault, du mouveinent républicain populaire, dans celle 
de M. René Maver, radical, ou dans celle, monsieur le ministre, 
de vos amis, et dans celle, plus à droite, des indépendants, à 
loutes les critiques, à toutes ces observations, excusez-moi de 
vous le dire très franchement, vous n'avez pas répondu ou 
vous avez répondu si pauvrement, si peu netlement que cela 
vaut une absence de réponse. 

Vous comprendrez très bien que, dans celte assemblée, à 
l'occasion de ce budget, sans vouloir ni envenimer, ni poliliser 
inutilement le débat, mais à l'occasion de ce premier budget 
du premier ministère des affaires tunisiennes et marocaines, 
puisque vous avez inauguré ce ministère, nous disions notre 
pensce; ce que nous pensons de votre ministère, ce que nous 
spérions, Car Vous nous aviez apporté un peu d'espoir, l 

Nous avons bien le droit de vous dire ce que les populations 
d'Afrique du Nord pensaient du ministère des affaires étran- 
gères. Pas tellement de mal, mais simplement celte conviction, 
apportée par l'expérience, que ce grand ministère des affaires 
étrangères mis en vedette par tant d'hommes illustres — et 
nous penson<, en Afrique du Nord, aux Cambon et aux Regnaud 
— que ce grand ministère, dis-je, était inadapté à cette fonction 
de s'occuper aussi bien de la Tunisie que du Maroc, inadapté 


parce que ce n'était pas sa vocation, parce que ce n'était plus 
un fait simplement de diplomatie, mais bien parce qu'il s'agis- 
sait d'autre chose. 

Lorsqu'on nous a annoncé que le Gouvernement auquel vous 
apparteniez allait enfin prendre la décision de créer un dépar- 
tement ministériel pour s'occuper exclusivement des problèmes 
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que représentaient l'aile droite et l'aile gauche 
Nord, nous avions eu un grand espoir, monsieur ie Im'histre, 


Hélas! combien la déception est vite venue! Sr votre minis- 
tère ne devait être, disons Le mot, qu'un departement des affai- 
res étrangères, en un autre lieu, dirigé par un ministre, © état 
peut-être beaucoup de irais sans Uutihilt Le que nous espérions 
c'est que vous seriez autre chose et davantage, 

Au fond, monsieur le ministre, parce que vous êtes cert 
ment un orateur de grand talent et que Votre stvie est touiours 


agréable à lire ou à entendre, vous vous étiez vous-méme 
remarquablement défini, Vous avez prononcé Flautre jour, à 
Y'Assemblée nationale, cette phrase: Laissez-m ii croire que 
les Français unanimes espèrent en des solutions neuves pour 
régler les drames des progrès humains », Que la phrase est 
belle et la pensée est élevée, monsieur le ministre ! C'était gera 
notre espoir, c'était que ce ministere nouveau-né ailait entin, 
pour la première fois, sur un probléme où nous avions Pim- 
pression de nou< embourber depuis des années, nous apporter, 
parce que le ministre en était j:une, parce qu'il était nouveau, 
parce qu' avait des idées neuves, des solutions neuves. 

Alors, comme il à fallu vite déchanter! En effet, après 
quelques mois nécessaires à votre inslallation, nous attendions 
ces soiutions neuves, En vous écoutant, que ce soit au sein 
des commissions parlementaires, que ce soit aux tribunes du 
Parlement, nous attendions toujours ces mots, cette solution 
qui n'est jamais venue, 

Que disiez-vous régulièrement ? D'abord, que vous n'étiez 
pa= responsab:ie du passé, que Vous aviez trouvé une situation 
cétériorée, une silualion difficile, que les difficultés étaient 
nombreuses... 

Mais c’est vrai, monsieur le ministre, 
saviez quand vous avez pris votre poste! Et puis, que vous 
fassiez un bilan une fois, que vous disiez cela une fois, comme 
départ, c'est juste: mais ce n'est pas une raison pour, à 
chaque occasion, justifier ainsi, disons le mot, vos échecs, vos 
atermoiemen:s..… 


M. Jacques Debü-Bridel. 0! 
1 


M. Louis Cros. vo =lences pires que des obandons « 
ee qui est plus grave encore — excuse7-In0), Je ne VEUX | 
étre désagréable — pour vouloir par une publicité un peu 
excessive nous faire prendre des humailiations pour des vic- 
loir?s. 


M. Jacques Debü-Bridel. Oh! mais non! 
A droile, Mais si, 


165 


lar . 
selle nent. vous le 


Lis 


c'est vrai! 


M. Louis Cros. Ce nest pas une solution bien neuve que 
de vouloir toujours dire que les choses étaient détériorées à 
votre arrivée au ministère, Ce qui eût été nouveau, c'est pre- 
cisément de les améliorer, 

Quand vous avez accepté de regarder l'avenir, de nous 
eutretenir de ce que vous vouliez faire et de nous contier une 
par: elle de votre pensée politique, qu'avez-vous répondu à 
toutes les questions qui vous éftuient postes ? Des phrases 
comme celle que je vous ai lue tout à l'heure qui, au point de 
vue littéraire, ceries, ne mérile aucun reproche, des mots, des 
formules heureuses et c'est tout! 

Vous avez encore dit l'autre jour à l'Assemblée nationale 
cette phrase — et vous crovez que cela peut satisfaire quel- 
qu'un ? 

« Je puis donner à l'Assemblée l’assuranee que la préoceu- 
palion et la volonté du Gouvernement sont de bâtir un éditice 
solide et durable », (£Erclamations à droite. 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Est-ce que les gens qui se 
penchent sur ces problèmes d'Afrique du Nord depuis si long- 
temps n'ont pas essavé de bätir quelque chose de solide et ae 
durable ? Croyez-vous, monsieur Île ministre, que les Francais 
qui sont là-bas depuis plus de quarante ans n'ont pas essavé 
aussi « de bâtir quelque chose de solide et de durable » ? 
Cela n'est pas très nouveau, et cela n'est pas 1assurant, comme 
unique programme d'avenir, pour nous qui attendions, avec 
une telle impatience, ce que vous alliez dire et ce que votre 
Gouvernement allait répondre à toutes les questions qui vous 
étaient posées. 

Quand on vous a harcelé davantage, vous avez dit: Je ne 
is pas répondre parce qu'il ÿ a des pourparlers en cours; 
il faut comprendre que je sois tenu à une certaine discrétion. 

en sûr, monsieur le ministre, il ne s'agit pas ici de violer, 
au profit d'une assemblée parlementaire, les secrets des déli- 
bérations ou des conversit'ons qui ont lieu en vue de Féta- 
blissement d'une convention, Que vous ne nous disiez pus, 
monsieur le ministre, ce que sont ces conventions, je le com- 
prends. IL nous suffira peut-être de ire les journaux ou les 
communiqués qui sout faits, Sinon par vous, tout au moins 
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A fout cela on n'a jamais répondu. Vou jui 
consulté ni entendu les Français M. (} n 1 het, 
ministre des aflnires turn ecnnt el marocanmcs [ til n «4 li.) 

. Vous les uvez recus, monsieur le ministre, vous ne les 
avez Jjathalis consulti vous Île savez aussi bi que mot, 
c'est le reproche que l'on faisant jadis au Quai d'Orsav, c'est 
le reproche qu'on fait aujourd'hui à votre ministére, Dans 
une inatière aussi délicate, aussi difficile, aussi unplexe, 1 


n'y A Jalals tro} d'élément d'information et, vou le i\e7, 


il ne faut jamais faire fi d'un avis qu'on peut recueilli Il 
peut être souvent utile, 

Nous attendions une déclaratior tte Ju 
ont été posees par la droite par le centre ou pal L l de 
l'A-semblée et vous n'avi épondu que ] les formuies partie 
cuherement x ill la garantie dt ilurt [ra n 
soie! l'un: pere té frarss ii L 

Je viens de relire vos déclaratior l'Assembl RTE À 
monsieur le mnistie, elles ne sont hi inquiétant - 
rantes, ell he sont rien, it cel ce que ]} leur rept 


Mouvements dive 


M. Christian Fouchet, »#/n.1/re des affaires marocaines 61 tuni- 


siennes. Merci! 

M. Louis Gros. Cetle pensée politique, cette liyne politique 
on voil upplie de la étinir, à hre enfin jusqirou vous 
voulez aller, ce que vous vo z [ane ë Qué vos vol 
abandonner, céder, donner, ou * que vou voulez const er, 
ce que vous voulez garder, Jamais vous n'ête U d for- 
mules générales, des formules qui depuis de inées, créent 
cette « perce d'équivoqu dd atniietinle l s touts cette | 
tique de l'Afrique du Nord, 

De ces malentendus, qui sont précisément dus à une termi- 
nologie et à des phrases pareilles, 11 faut aujourd'hui évidem- 
ment, si vous voulez des solutions neuves, que votre Gouver- 
nement sorte et que, sortant de Fambigunté, du malentendu, 1 
dise nettement ce qu'il veut, Même S'il v a des mots qui 
peuvent coûter, ce sont ces mots qu'il faut dire 


Monsieur le ministre, cette observation générale faite 
casion de la discussion de votre budget, vous comprendrez 


trés bien qu'en ce qui me concerne 11 m'est impossible de 


voter ce budget, car je ne peux vous permettre de faire une 
politique que vous n'avez jamais définie d'une manitre pré- 
cise. 

Certes — c'est M. le pré ident Edgar Faure, je ro qu l'a 
dit à l'Assemblée nationale — il n'est pas, de mémoire de 
paremenutaire, un budget qui ne soit finalement voté, Bien sûr, 


votre budget <era voi monsieur le ministre; je prefere pour 
ia part TR pis coopérer pou le moment, tant que vous ne 
définirez pas mieux la politique de votre gouvernement ou 


encore, ce que je préférerais davantage, la politique française en 
Afrique du Nord fs applaudis emeuts sur de nombreux bancs 
(24 droite rl (tu centre el r e rt? ban à yauche, (l oral ur 


recont, en regagnant sa place, les féhrilations de ses collés 


uPsx, 


M. le président. La paroie et à M Colonna. 


M. Antoine Colonna. Mon eu: !e ministre, mes cher - 
\égues, toute miaunauté grande où pelle alme honorer 3 
sources de vie l.! Vo] née saurez en douter, c'est juil 11h 
hommage inspiré d'un tel sentiment que j'aura tn 1 
notu de mes nnpatrioles de la r [ lune \ pret 
expres mi buis ire «1 h tnimstert i la reation iilqut | 
étaient directement intéressés 

Maiheareusement, 1 faut en convenir, les premi no 
tivité de ce ministére ont apporté tant d'ango et tunt de 
tristesse à la collectivité francaise de Tunisie que le-ci, che 
chant en vain les signes du rénouve iU, ou d'un avenir imélileur 
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dans les références de cette toute fraiche institution, se sent 


hélas! beaucoup plus pres de ja maudire comme Finstrument 
de sa mort. 

Au monsieur le ministre ie vous dis tout de svite pour 
rep mdie à ce véritable ctat d'âme des hommes et des fermmes 
que je représt nte, el essentiellement pour cela je voterai contre 
Voire bu let, 

Mon attitude person elle à d'ailleurs très peu d'importance 

| parlementaire un peu 


pour vous, puisqu'elle est le fait d 

n i y *, qui call POUvVOIr )!1 pier sur la bienveillance de 
ses collègues tais q à la sagesse et la discrétion de ne pas 
la ollieiter à cetti ocCaston tellement, chez lui l'habitude 
a élé prise, en dehors d ette enceinte, de faire écho dans le 


désert aux plaintes d'un malheur insigne. 


Von prendrez done ma réaction parti ilière telle qu'elle 
est, insiguifiante du point de vue de sa résonance, siguificative 
cependant du point de vue de la morale nationale, ne procédant 
hi d'esprit partisan, ni du moindre préjugé d'hostililé à votre 
lei lie, 

De l'hostilité, pourquoi en aurais-je ? Je n'oublie jras, mon- 
sieur le tuinistre, que, député ou ministre, Vous in avez tou- 

l 


ps lraité, avec imnes athis, de facon très courtoise, voire de 


dCOIr «res cordiale. 


Pour Ja cause qui nous place face à face, nos sensibilités 
patriotiques ont assez longtemps vibré à l'unisson, Je dois 
mème reconnaitre que, souvent, vos vibrations furent plus 
ardentes que les miennes, et je serais injuste et ingrat si je 
vous le reprochais, N'avant jamais, au moins, douté de votre 
bonne foi, je pretére souhaiter, monsieur le ministre, que vos 
conceptions d'hier finissent par se retrouver dans votre compor- 
tement de demain. 


En attendant, mon vote contre sera avant toute chose un 
geste de haute convenance envers l'œuvre francaise de ‘Tunisie 
et envers les 200.000 Francais de Tunisie, soit envers deux réa- 
Ltés inséparables, également compromises, et dont le sort égale- 
ment indivisible pèse, d'un poids redoutable, sur vos actuelles 
11 “ponsabilit S, 

Avant ainsi donné, si je puis dire, l'explication sentimentale 
dé ma position, il ne m'est pas interdit d'aborder avec objec- 
hvité l'objet limité du débat, à savoir l'examen d'une rubrique 
de dépenses nouvelle assortie à l'existence d'un ministère nou- 
Veau, 

En pareil cas, il et d'usage de commencer par donner son 
opinion sur Je fond méme de l'innovation, et j'accorde, à mon 
four, que la constitution des affaires tunisiennes et marocaines 
a répondu où à voulu répondre à une tendance assez ancieñne. 


En effet, depuis la libération, les problèmes de politique exté- 
rieure, par leur abondance et par leurs complications extra- 
ordinaires, Valaient au ministère des affaires étrangères une 
tiche manifestement si accablante que, dans presque tous les 
milieux, on admettait Ja nécessité de créer un sous-département 
spécialisé dans les questions des protectorats nord-africains,. 

Et on souhaitait d'autant plus cette création que les ques: 
Uons marocaines et tunisiennes avaient elles-mêmes pris un 
lour délicat el préoccupant, ignoré avant la guerre. 


\insi, nous avons connu, pendant trop pen de temps, le 
secretariat d'Etat aux affaires musulmanes, que dirigea avec infi- 
hinent de distinction noue collègue Jacques Augarde. Pent- 
étre aurait-il suffi de je maintenir, onu de le rétablir, en 
changeant son appellation et en le ratlachant au quai d'Orsay. 

Car, contrairement à l'opinion exprimée par notre collègne 
M. Gros, ce n'est pas sans mélancolie, en Tunisie, que nous 
avons vu relirer Îles affaires tunisiennes à ce vieux minis- 
tre, qui les avait traitées pendant trois quarts de siècles, 

En dehors des rapports purement formels des protectorats 
Dord-africains avec le droit international, la présence fran- 
use au Maroc et en Tunisie était considérée comme 
un élément tellement primordial de la grandeur de notre pays 
que l'on discernail une certaine logique dans le fait de coutier 
sa gérance à qui était chargé de représenter et défendre la 
France dans le concert des nations. 

Et puis, les éminents fonctionnaires qui se succédaient 
naguère au Quai affirmaient si fermement et! si scrupuleu- 
sement leur impavide tidélité aux grandes traditions que, 
quelquefois, on pouvait en être exaédé, mais qu'on s'en 
trouvait le plus souvent! réconforté. Grâce à eux Je Quai était 
vraiment une maison sûre. 

Il est vrai que sur cetle maison le vent de l'épuration 
a passé, comme ailleurs, avec ses sévérités parfois néces- 
suires, avec souvent ses injustices et ses erreurs. 

I a fallu frapper des agents de valeur, qui avaient confondu 
la discipline avec Ja docihté, le conformisme avec l'opportunité, 





l'initiative avec le zèle, contrairement à des nuances de per- 
ception fréquemment difficile et qu'il est assez mérituire de 
saisir à l'élat de fonctionnaire, 

Parmi ceux qui restèrent, certains, non moins brillants, 
qui échappérent de justesse à la bourrasque, 9où qui furent 
rachetés, gardérent ce que j'appellerai le complexe du fonce- 
fionnaire à derni épuré, complexe fatalement anciniant, Güand 
il n'est pas terriblement paralysant: non avons pu l'apprécier 
chez quelques-uns. 

Bref, pour emplover une locution qui ne se veut pas irré- 
vérencieuse, les gens du Quai, comme d'autres, ont jassé gar 
des vicissitudes, qui ne pouvaient manquer d'émousser leurs 
qualités, jadis lécendaires, de résistance aux fluctuations et 
aux couranls passionnels de notre politique intérieure. Ft ce 
n'est point ce qui à dû, pour autant, les rendre collectis ment 
et ‘officiellement indignes de veiller au salut du Miroc et à 
ce:ui de la Tunisie, 

Vous exeuserez, mes chers collègues, cetle digression, qui 
m'a serie de jeter, en passant, un regret attardé sur l'épo- 
que heureuse, et prestigiense, où l'expérience et la commpé. 
tence faisaient autorité, et concouraient, avec efficacité, au 
maintien de l'empire républicain ainsi qu'au maintien de 
notre dignité nationale, 


Dans le rappel de cette époque, j'aurais voulu trouver une 
raison supplémentaire de éoutenir qu'il eût été moins hasar- 
deux, plus prudent, peut-être plus utile, d'organiser. par 
exemple, un ministére de coordination des affaires nord-afri- 
caines, un ministère qui aurait eu un droit de regard sur les 
trois territoires nord-africains éans porter atteinte en quoi 
que ce soit à la sfructüre départementale algérienne et sans 
diruinuer, bien entendu, l'autorité que le ministre de l'inté- 
rieur exerce légitimement sur l'Algérie, 

On n'y a point songé ou on ne l’a point voulu. 


Au demeurant, semblable formule se concoit encore, 4n 
moment que le pouvoir réglementaire exercé par le mimstre 
des affaires tunisiennes et marocaines ne concerne et ne peut 
concerner que l'adm'mstration intérieure de son départe- 
ment. 

Mais ici une question 6e pose: La création de ce minis- 
tire ne serait-elle qu'une des so‘utions d'un faux problème 
de droit ? 

En présence d'une appellation dont la rigoureuse précision 
géographique donne comme l'impression d'une cloison étan- 
che n'y a-t-il pas lieu de supposer et de craindre qu'on a 
imaginé Ja nouveauté pour creuser un fossé détiniuif entre 
l'Algérie et les deux territoires nord-africains ? 

N'a-t-on pas obéi, une fois de plus, à ce distinguo pernicieux 
et fragilement juridique au nom duquel on prétend sanver 
un million d'Européens d'Algérie en sacrifiant 500.000 & 
600.00) Européens du Maroc et 350.000 Européens de Tunisie ? 

Au moment où l'on persiste à opposer la force discrimina- 
toire et illusoire des textes aux données irrésistibles de la 
géographie, de l'e‘hrographie et de l'histoire — la ligue arabe 
et la radio du Caire ne vous l'envoient pas dire — rappelez- 
vous, nes chers collègues, la situation juridique de l'Indochine 
française en 1945. Elle comprenait, d'une part, quatre protec- 
torats, de droit colonial il est vrai: l'empire d'Annam, Île 
rovauine du Cambodge, le royaume du Laos, le Tonkin, et, 
d'autre part, un pays de pleine souveraineté française, la 
Cochinchine, notre vieille Cochinchine qui, comme l'Algérie, 
depuis aussi longtemps que l'Algérie, éiait mème représentée 
à notre Chambre des députés, Allez chercher aujourd'hui les 
différences de statut et de destin entre l'Annam, le Laos, le 
Cambodge et la Cochinchine. 

Ah! je sais bien que les chasseurs de nuages affectent de 
fermer les veux sur cette dramatique lecon, et, qu'en ce qui 
concerne l'Afrique du Nord, ils s’obstinent à couvrir les 
défaillances de leur conscience par un <yl'ogisme, qui est trom- 
peur comme tous les syllagismes, « La Tunisie est un pays 
de protectorat, donc elle est un pays étranger, donc les Français 
qui vivent en Tunisie doivent se résigner à la condition des 
Français qui vivent à l'étranger, » De surcroît, on essaie de 
rénforcer le syllogisme par la supputation audacieuse ci-après : 

« En venant en Tunisie, les Français savaient très bien qu'ils 
s'établissaient en pays étranger. » 

Erreur profonde et contre-vérité flagrante, mes chers col- 
lègues! 

Oh! ra<surez-vous! je n'ai guère l'intention, ce soir, de traiter 
le fond du problème tunisien. C'est une tâche que je me réserve 
pour le débat sur la question orale que je serai malheureu- 
sement appelé à développer prochainement et je ne répéterai 
pas alors ee que je dis maintenant. Je n'ai guère l'intention 
non plus de m'égarer dans une dissertation juridique. 
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Mais il convient que vous soyez éclairés sur la vraie consis- Francai mme corollaire de i promolion d M: i 
tance et sur la vraie raison d’être du ministère dont le budget n’est pas lui qui aurait préconisé J'inve | t rat 
e-t soumis à vos délibérations, I faut que vous sachiez si ce { me qq n teur Je mm \ \ ent 
ministére de protectorats est un muustère de territoires À L: t 1 
{ inger, li ; 

Et pour cela, mes chers collègues, je me permets d'abord de A là] les n 1 teu 
à : renvoyer aux savants anteurs, N'étant pas un juriste, pour Ù t 4 

pli convenablement mon mandat j äi QU, üluissi pa { ] | lt | [ 
peu sur leurs travaux. ‘ | 

Or, c'est certain, les experts vous l’enseignent, il n'existe d'etul el | 

pas, il N'a jamais existé de théorie ou de détinilion juridique vous y dr] , nent , 

urotectorats, N'en déplaise à M. Francois Mitterrand, auteur surtout , et I à | ÿ 
thèse très fallacienuse sur le sujet, le protectorat est un SCJ M l au } 

tème sui generis, qui peut varier à l'infini dans sa forme i LELE ei 4] 

ins son caractère, suivant l' prit et la volonté de celui qui SUJOurtHL l ur ( l'f { 11 

plique, Ainsi peut-il varier, pour le pays protégé, de l'an- Voilà pourtant ce q ‘ e la 

\ion déguisée par le protecteur à un lien plus ou moins Tunisie Sid par rapport tion des 1 

he envers ce dernier. \ régi . 1 | t 

En un mot, le prolectorai ce révèle, <e juge et se classe : é x Puni ’ #5 | . à 

près le monument de législation qui Jui est propre et qui le terre tunisienn la + \ l v à 
jui donne <a physionomie propre. droite et Frs { } 

I est absude, comme on le fait aujourd'hui, de prétendre Et en 194 t la ! | à 
maintenir un protectorat quand on s'attache à supprimer l’'en- lave. le di écué officiel de la 1 devait ai: ‘ju tifiet cs 
emble des institutions qui constituent le protectorat lui- plication du jus soi f incais aux étrangers 1 en 1 e. 
meme. Ecoutez-le et vo mmprendrez certaine d static 

Nous avons eu deux bitisseurs de protectorat, Paul Cambon +1 nue Et ] lu x la ie. à : 
el Lvautev. 4 € US 1 ARTE ju u 1 1:1 [e l418 1 1e { i “ il 1 CXC Te 

À . + cice de la pui-sati b bliqy ie fratw { ] L'IhStl ] 8 
ielisez Ja Correspondance de Paul Cambon et relisez les puissance publique est là, présente par son armée, présente par 
l'aroles d'Action de Lyautey! és juges, d'une mahère qui L'absolument sensible, présente 

L'un et l’autre vous apprendront qu'ils ont entendu bâtir méine par son administralion, ce qui rend sa présence encore 
un régime qui resemblait comme un frere à un régime plus visible et n feste, Ja pui publq {1 i le 


d'ainnexion, avec tous les ävantases de ce jegrme et avec lous 
les inconvénients en moins. 


Le 2 mars {882 Paul Cambon éerivait: « Nous proposons le 
maintien du gouvernement du Bey sous le convert et au nom 
de qui tout se fera », Trois jours plus tard, complétant sa 
pensée, il enchaïnait: « I faut nous permettre d'implanter 
partout une administration française, au moins de cœur, » 


Voilà dans quel esprit Paul Cambon élabora, fit accepter par 
le Bey, adopter par Jules Ferry et ralifier par les Chambres 
la convention de La Marsa qui est, et elle seule, le véritable 
traité, le fondement authentique du protectorat tunisien. 


Car vous le savez comme moi, monsieur le ministre, ce n'est 
pas le traité du Bardo qui a in-tauré le protectorat de la France 
sur la Régence: le terme même de protectorat est étranger au 
texte de ce traité. 

le traité du Bardo ne fut qu'une convention d'assistance 
diplomatique et financière, imposée pur Ja force à la suite 
d'opérations de guerre, tandis _ la convention de la Marsa, 
non moins importante, fut obtenue par la gersuasion; et 
conformément à une phraséologie qi vous est particulierement 
agréable, elle fut, en 1883, « librement consentie », 


Quant à Lyautey, ce prodigieux inventeur d'administration 
directe en pays de protectorat, après avoir dit le 14 | gg 1u1% 
à la colonie française de Rabat, réunie autour de lui, que la 
couquête du Maroc, « c'était l'union du Maroc avec l'Algérie », 
que « c'était la réalisation de l'unité de l'Afrique du Nord 
francaise », après lavoir dit et répété, aprés avoir dit el 
répété que le Maroc du protectorat c'était le Maroc francais, 
il devait, au soir de sa vie, en 1926, analyser comme suit 
le retnarquable outil qu'il sut si bien forger: « HN s'agit d'une 
couception politique applicable, méme en colonie d'adminis- 
tation directe, à des groupements ethniques pour lesquels, 
en raison de leur importance, de leur tradilion et de l'orga- 
lisation que nous v trouvons établie, ce mode de gouver- 
Lement convient de beaucoup le mieux. » 


Adoptlant l'analvse du protectorat formulée par un grand 
colomal de ses amis, il la reprenait: « Le protectorat n'est 
pas un système rigide fait de dogmes ou de principes, c’est 
un expédient souple, c'est à divers égards un chef-d'œuvre 
où se trouvent dosées à souhait la libeïté et l'intervention ». 

Malgré ces citations, je n'oublie pas que nos pires adver- 
saires sont les faux exégètes de Lyvaulev, ceux qui croient 
triompher en rappelant que Je maréchal avait contesté aux 
Francais du Maroc l'exercice de droits politiques. 

Nous sommes bien d'accord; mais, ils négligent de l’observer, 
ce fut à une époque où il était plus impensable encore d'envi- 
sager l'attribution de droits politiques aux Marocains eux- 
memes, 

Pour le Prince lorrain, les sallicitudes et les rontraintes de 
l'Etat monarchique dont il était le génie tutélaire, devaient 


s'étendre à tous, aux Marocains et aux Francais, Et ce n'est 
cerlainement pas lui qui aurait préconisé la dégradation des 








droit de dire d'un fant qui vient de naître sur ce territoirt 
P 


Cet enfant mm apparüent 


Oui! voilà ce que disait France au monde, en 192%, des fils 
d'étrangers nés en Tunisie: Ces enfants m'apparlennent parce 
qu'ils sont nés chez moi. 

Aujourd'hui, ces enfants devenu hommes, et vours désor 
ais Sur la terre funisièénne à la méme déchéance que leurs 
frères, les Francais d'origine, n'onut4ls donc rien à reprocher à 
leur mére adop ve lnperalivi à 11e qui sut le; luner «un 
argument si calégorique le fait de les ravir à 1Cur patrie auces 
lrale ? 

Aurez-vous le frout monsieur Je ministre de dire à ces 
MI.000 Français de Tunisie d'origine etranger (ju 1l sont désor- 
Ia devenus, paret qu Français, | etrangers que jalhais 
à la terre quai les tit Franeails. 

La Tunisie était jusqu'ici leur seule province d'origine fran- 

use, coinme l'Ile-de-France est la vôtre, comme la Corse est 


€. 
Lu mienne, Aurez-vous le front de leur dire que S'ils sont deve- 


is un jour automatiquement Français, ce fut aus-i par 
méprise, parce que selon vous, la terre qu les fil Francais, 
u'avait ren de français, et nons cat bel et bien étrangére ? 

Devant les nations autrefois loré dt h cp proct ce! qui, 
vous le savez, nous regardent, nous surveillent, af es, 
oserez-Vous renier la parole iussei de la Franrve ? O=crez-vous 
démentir le témoignage solennel qu'elle apporta, en 1124, 
devant la plus haute instance judiciawe du monde : « Ces enfants 
Sont à tüi, parce que, élant nés en Tursie, 11 sont nés chez 
lui ? » \; plaudes ciments à driuude el Sur divers autres 
bancs.) 

Mes chers collègues, je suis vraiment confus d'abuser de 
voue attentiot Où pull de otre palience, par un di \elop- 


pement suns doute imprévu, mais qui, erovez-le, n'est guere 
déplace dans cetle discussion bu Ie taire et urtout à propos 
de la créution de ce nouveau mainistere. 
Si je mélève, avec tant d'insistance 

lations abusives des différences réel qui existent entre la 
lunisie et l'Algérie, c'est aussi parce que, sur le plan moral, 
ces interprélations peuvent avoir des extensions vérHablement 
révoltantes. Vous en avez eu la preuve ces temps dermers, 


£ 
contre des interpré 


Il y à six semaines, en Algérie, au nom d'une doctrine de 
haine. N'a jeun ttuteur ctait uvagement abattu et sa 


jeune femme ignoblement martyvrisée à ses côtés, 


I y a six mois, en Tunisie, au nom de la mine doctrine 


de haine, deux jeunes colons de la région dun Kef étaient mas- 
sacrés dans les’ mêmes conditions de férocité et l'éponce de 
l'un d'eux était, pour ainsi dire violée eur le cadavre de son 
Juari. 


Eh bien, les auteurs de cet abominable forfait se trouvent 
parmi les fellagha, auxquels le général de Latour avait déjà, 
1 v à trois mois, offert un pardon total, offre de pordon qui 
fut renouvelée par la lamentable proclamation du 2% novemb'e 
dernier. 
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Ces individus immondes <e trouvent parmi les fellagha qui pour 16.000 anciens combattants, soit une aumôûüne de 61x09 


cont revenus friomphaiement chez eux, ces Jours derniers, 
aprés avoir obtenu de notre part un certiticat d'imimunité 
pénale el de civisme. 

Crovez vous en conscience, monsieur le ministre, que la pre- 
micre offre de pardon faite à ces bandits — offre de loin anté- 
de la Toussaint — ait été sans effet sur 


TIeuUrTe aux Iassacre 
bour- 


la mentalité des assassins de l'instituteur Monnerot et des 
peaux de sa femme ? 

Crovez-vous, en conscience, qu'elle ne contient pas le germe 
de nouveaux forfaits et de nouveaux sacrifices d'innocentes vVic- 
times, votre absolution effective d'aujou’d'hui, celte absolution 
que vous avez accordée en Violation de la loi el en usurpant 
un pouvoir qui n'appartient qu'au Parlement ? 

Lorsque votre collègue, M. le ministre de l'intérieur, déclare 
que « le terrorisme algérien sera châtié avec une rigueur in pie 
tovable », erovez-vous vraiment qu'entre la Tunisie et l'Algérie, 
imalheureuses du même malheur, la frontière d'un statut puisse 
être la frontière d'un crime impuni ? 

Evxarminons maintenant si les difféents postes de ce budget 
sont susceptibles de nous consoler d'une spécialisation minis- 
térielle aux si étranges conséquences, 

Dans vos propositions, il est des insuffisances choquantes 
que nous connaissons, sans qu'elles apparaissent, et nous y 
relevons aussi de navrantes omissions, 

Certes, les crédits affectés à l'équipement économique et 
social de la Tunisie sont en angmentation d'un milliard de 
francs sur 1954, passant de 12 à 13 milliards, et l’on ne saurait 
mésestimer l'effort constant, ainsi marqué, d'amélioration du 
potentiel économique, de la productivité et des conditions géné- 
rales de vie des populations de la régence. 

Oue cet effort soit trop modeste et son rythme trop long à 
notre gré, c'est vrai, mais il n'y aurait rien de plus déplacé, 
de plus malséant mêrme, que de discuter à cet égard la persé- 
vérante générosité de Ja France. 

Je crois qu'il convient plutôt de se p'éoccuper des garanties 
de bon emploi des crédits prévus, le Gouvernement et le Parle- 
ment en ont le devoir, en considération du sacrifice que repré- 
sentent ces crédits de la part d'un contribuable métropolitain 
pressuré aux linntes du possible, 

Il serait notamment intolérable que le Gouvernement tuni- 
sien fasse avee de l'argent français des Hibéralités aux adver- 
saires de Ja France, et à quels adversaires! Nous avons ainsi 
appris récemment que 560 millions avaient d'ores et déjà été 
mis à la disposition de la régence pour HK lutte contre Île 
chômage. 

Or, d'après des renseignements dignes de foi, ceux que 
i'appellerai « les fellaigha suspensifs », forts des promesses qui 
eur ont été faites, comptent absolument sur cette manne peur 
obtenir un gros péeule et le retour temporaire à la vie tran- 
quille, Pour ce tains d'entre eux, c'est déjà fait. 


M. Christian Fouchet, ainistre des affaires marocaines et 
Lumissennes. Mais non! 


M. Antoine Colonna. Mais si ! et je sais d'autre part que, sons 
forme d'affectation à des travaux d'assistance, le gouvernement 
tunisien a déjà procédé à des distributions soigneusement 
réservées aux éléments du Néo-Destour et à ceux de son annexe 
syndicale, tandis qu'en sont rigoureusement exelus les ancens 
combattants tunisiens, aneiens combattants des deux guerres 
mondiales et de la guerre d'Indochine. 

Quand mème, devons-nous abdiquer à ce point toute 
décence ? Parmi les Français de la métropole qui alimentent 
de leurs impôts le fonds économique et social de la Tun ste 
se trouvent c'est certain, des pères de famille, dont les fils 
ont été suppliciés, tués par des felagha, Estil possible que le 
fruit de leur travail soit dilapdé au prolit des assassins de 
leurs enfants ? 

Ah! monsieur le ministre, n'a-t-il pas de fond, ce calire 
Moral que vous présentez sans vous Lies aux Français de 
Tunisie ? 

En attendant, 16.000 anciens combattants tunisiens qui, pour 
notre honte, sont 16.000 Joqueteux, se trouvent abandeñnés 
à un dénûment quasi-total 

Voilà le premier scandaleux oubli que je dénonce, l'oubli de 
cette masse d'hommes vaillants et purs, qui ont tant de mérite 
à nous rester attachés: c'est pourtant eux qui sont la Tunisie 
réelle, 

Dans des requéètes, aussi pertinentes qu'émouvantes, l'asso- 
cialion des anciens combattants et victimes de la guerre de la 
Régence vous à décrit leur détresse el vous à suggéré les 
moyens d'y remédier, Vous avez pensé leur répondre en annon- 
çaut le dégagement d'un crédit de 100 mill.ons. 100 millions 








francs pour chacun d'eux: ce n'est pus ce que l'on vous 
demande, 

Les anciens combattants attendent de la France l'organisation 
d'une institution permanente qui les suive constamment, qui les 
protege contre la misère et le chômage. Pour une telle erc:- 
ton, ce n'est pas 100 millions, c'est au moins deux milliards 
qu'il faudrait, 

En outre, il faut, de toute façon, veiller à ce que les crédits 
inscrits au chapitre 62-82 reçoivent une destination conforme à 
l'esprit qui les fait accorder et il est autant indispensable de 
s'assurer que les travaux correspondants seront, d'une manitre 
générale, exécutés dans des conditions techniques satisfai. 
santes. 

C'est pourquoi je me permets de formuler un vœu, c'est que, 
dans notre assemblée, l'initiative soit prise de créer au plus tot 
une sous-Coininission de contrôle des fonds de l'équipement 
économique et social tunisien, 

Dans le mème ordre d'idées, j'estime regrettable que nous 
ne soyons pas davantage informés de la répartition préalable 
de ces crédits, répartition qui, d'après ce que nous en savons, 
ue peul que susciter nos réserves. 

Ainsi, l'œuvre de l'habitat tunisien ne bénéficierait que d'une 
dotation dérisoire de 200 millions, Mes chers collègues, c'est 
un poncif que de se lamenter sur cetie lépre des grandes villes 
hord-africaines que sont les « bidonvilles », 

Effectivement il faut les avoir vus, avec la foule grouillante 
de ceux qui les habitent, où plutôt qui les hantent, pour être 
ass devant un des aspects les plus affreux de Ja misére 

iumaine., Is ne méritent méme pas le nom de taudis; ce sont 
de vrais phénomènes morbides de génération spontanée et de 
prolifération cancéreuse, qui juient avec l'immense progres 
social réalisé partout ailleurs par la France et qui, parce qu'ils 
existent, causent à la France un tort injuste mais considérable, 
Il est inutile de vous dire aussi le refuge providentiel et inac- 
cessible , “ou sont pour tout ce qui vit en marge de Ja merale 
et de la loi. 

Alors que pour la seule ville de Tunis la population des 
bidonvilles est évaluée au bas mot à 40.000 âmes, il n'est vrai- 
ment pas sérieux de prétendre financer une politique de l'habitat 
en Tunisie avec 200 millions. 

Deux cents millions pour l'habitat tunisen, ce n'est pas un 
effort, c'est un simulacre d'effort. 

Ma dernière observation concernera le mutisme affligeant et 
pénible de votre budget sur les réparations dues aux victimes 
du terrorisme antifrancais. 

Vous savez comme moi, monsieur le ministie, ce que Facti- 
vise néo-destourien à amoncelé de ruines dans la Régence, 
comment il s'est traduit pendant trois ans par de lourdes 
pertes de vies humaïnes et par des dégâts matérels très impor. 
laints subis aussi bien par les propriétés privées que par les 
installations du domaine publie, 

Les dommages supportés par les biens dépassent le milliard: 
ils ont même provoqué des débâcles financieres chez des parti- 
culiers, qui sont fondés à se retourner contre FEtat, Mais las- 
peet le plus douloureux des conséquences du terrorisme tuni- 
sien est, sans contestation possible, celui qu'offre la situation 
des femmes et des enfants des pauvres gçns qui furent assas- 
sinés. 

Car, raffinés dans l'art de la propagande par lépouvante, les 
tueurs à gage du Néo-Destour S'attaquaient de préférence aux 
pères de famille, De cette facon, en méme temps qu'on tuit 
un homme, on plongeait un fover dans le plus complet des 
malheurs. ? 

On a évoqué, à l'Assemblée nationale, la mémoire de l'hérot- 
que colonel Durand qui, par une désolante et restrictive applici- 
ton de la législation en vigueur, n'est pas encore considéré 
comme mort au champ d'honneur. C'est le même indigne trai- 
tement posthume qui est infligé à ses compagnons de la même 
hécatombe, au colonel de La Paillonne, au heutenant Vacher, à 
tous les gendarmes, à tous les militaires, à tous les civils qui 
sont tombés après lui sous les coups des terroristes des viles 
et des campagnes. 

Ainsi par l'impitovable opposition de la lettre à l'esprit des 
textes, la terrible pauvreté s'ajoute au deuil, et aggrave le 
désespoir de veuves et d'orphelins qui, dans les cas les plus 
favorables, ne percoivent qu'une pension mime, mais qui, 
dans beaucoup de cas, ne recoivent absolument rien, ni pen- 
sion ni allocation. 

Je vous cite l'exemple d'une Francaise de Tunisie, mère de 
deux enfants en bas âge, qui, depuis Ja mort de son mari, na 
pas obtenu le moindre soutien, n'a pas reçu mn seu de larl- 
ministration. Elle a été lttéra'ement éconduite, Toutes ses 
requêtes ont été rejetées, motif pris de ce que, au moment de 





























son assassinat par un terroriste, son mari était encore fonc 
ticnnuire stagiaire de la guerre, (Erclamalions.) 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finerces. 
C'est abominable ! 


M. Giacomoni. Ces cas sont nombreux. On nous en signale 
tous les jours. 


M. Boisrond. C'est scandaleux! 


M. Antoine Colonna. Ce< temps derniers, on à pu voir errer 
duns Jes bureaux de votre manistère une bouleversante app 
rition: un rescapé de Ja tuerie de Ferryville, une victime de 
vos valeureux fellagha de l'ichkeul, un pauvre ouvrier de Pat 
senal, martyrisé à jamais par deux atroces blessures, dont 
lune lui à valu lamputation de la jambe et dont l'autre 
l'ohlise à marcher constamment plové en deux, Eh bien! Fad- 
pministration à manifesté sa sollivitude à ce martyr en lui sup- 
primant Ja moiué de son salaire, 

Voici un troisiéme cas: il y a un an, un Tunisien ancien 
combattant, mutilé de guerre, était assassiné pour avoir com- 
mis, comme plusieurs, le crime inexpiable, répondant à l'appel 
de la France, de se présenter aux élections municipales et 
d’être élu. Depuis, la veuve et les enfants de ce héros, deux 
fois victime de sa fidélité française, vivent d'oboles, de secours 
privés donnés de grand caur, mais qui sont tout de même 
des aumôûnes, 

Ces trois cas ne sont pas isolés; je n'ai fait que les détacher 
d'une longue et impressionnante serie. 

Monsieur le ministre, je vous connais assez pour supposer 
que vous souffrez comme nous devant Je tableau des infor- 
tunes accumulées en Tunisie, pour le service et pour le seul 
amour de notre patrie, mais vous n'êtes pas excusable aujour- 
d'hui de votre impuissance à les soulager, Car Vous n'auriez pus 
dû les oublier dans votre budget, 

I y a des dettes qui sont obsédantes, 

Pour la France, la créance des anciens combattants et Ja 
créance des victimes du terrorisme antifrançais devait pas- 
ser avant la construction des barriges.. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le rapporteur général. Très bien! 
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Qui li importe qu lu il \t lu 1 
en vous donnant tort, 

Si la seul ndition de leur salut devait ét que 1S aviez 
lüuison Contre miol-1n6me, Crovt e l'a ra UT | 
non seulement je laccepteral UT je le desire ( 
ferveur. 

Vovez VOUS, TOI IeUl Je initie Jour € hi ppel i l 
cheim | appelant ] | t t l l i ] { il t t jt t 
desire, 

Je désire de tout mon ir qu à l'heu lures nent. démons 
traut l'i just v] | ot té « z 
Vous Hit [ lez regrellier }avor vol l \ri \ \/ Î - 
sements 4 qauche, «4 centre el a du le.) 

M. le président. La parole est à M. Michel Debré, 

M. Michel Debré, \e: chers collèesmues, dep e mois d'août 
Nous dethaudols ul debat 2 rai sur les probien d Afrique 
du \ QE A L'A-cermbles ia t La itil d pre | ‘* 
l'a obtenu trés vite HS qi ittendo ° \olre 
regret n es! pris 1-14 Jhiauls 1 ei | expre 1 li liant : 
uu meilleur fonctionnement d nu-titutiot jui hous permette 
de voir le Gouvernement prendre l'initinatise dans dit iles 
solennelles, de nous exposer sa politique, Son autorité sera 
pius grande, son action mieux échurece et les discussior He 
celle de ce soir pourraient entin étre consacrée un budget, Mais, 
faute de mieux, not ommmes oblig le r li | Ù qui 
se présentent, hier une interpellation sur les troubles en Algérie, 
aujourd'hui le premier budget des affaires tunisien et maro- 
caines, pour tenter d'exprimer ce que nous penso et, davan- 
lage encore peut-être, pour donner une occa \au ministre re 
ponsable de nous Cxposel Ce QUI a à où dire et à nous 
apprendre. 

Le Gouvernement est engagé dans une grande opération: 
l'adaptation pohtque de- rapports entre à France et la Tumsie, 
entre la France et le Maroc et, pal la force des choses, dans 
une autre opet ition qui doit atuener in cadre poil ue hou- 
veau au Maroc et en Tunisie, 

Monsieur le ministre, je ne d iterai ni des méthodes que le 
Gouvernement à empil veut olatument en  Hunisi li des 
affreux et sanglants incidents auxquels vous avez eu à faire 
face, Vous êtes le surcesseur et le Gouvernement auquel vous 
appartenez Fest comine vons d'une longue et trasique inpu 
sance, En ce domaine, Votre héritage est plus lourd que ne 


M. Antoine Colonna. … de sorte que, si je n'avais pas une 
raison majeure d'émettre le vote symbolique annoncé au début 
de mon exposé, votre budget ne mériterait quand méme pas 
mon suffrage, car, bien au-dessou: des exigences permanentes 
de la mission tunisienne de la France, il témoigne d'une indif- 
férence inadmissible envers les malheurs présents de la Tunisie 
fidèle et de la communauté franco-tunisienne, 

Mes observations à ce sujet seront vite résumées: sur 13 mil- 
liards de crédits, 500 millions pour la propagande du Néo- 
Destour et pour le prétendu reclassement social des fellaga, 
200 millions pour les bidonvilles, 100 millions, paraîtal, pour 
les anciens combattants, zéro pour les victimes du terrorisine. 

En fin de compte, bien entendu, monsieur le ministre, je 
demeurerai sans llusion sur les effels de ma faible voix. Elle 
ne vous empéchera pas, sans doute, de conserver un rôle de 
choix dans l'exécution de cette fameuse consigne du mouve- 
ment dont les Français d'Afrique du Nord, bien placés pour 
l'éprouver, disent que — du moins pour eux — il est le mouve- 
ment vers l'abime. 

Cependant, eomme dans la pire des extrémités la désespt- 
rance n'est jamais un recours, je ne renonce point, pour ma 
part, à la chance la plus mince de Voir épargner à votre minis- 
tère le sort de cet autre ministère qui, par une effroyable 
ironie, s'appelle encore le ministere des Elats associés. 

Fasse le Ciel que l'histoire de votre hôtel de la rue de Solfé- 
rino ou de la rue üe Lille ne devienne pas l'histoire du 
potentat de ce conte oriental qui, au déclin de son existence, 
fit construire un tmagnitique édifice et S'y enferma, SV rmura 
avec ses trésors, pour ce qui lui restait de vie et pour l'éter- 
nité, car il avait décidé que cette construction serait à la fois 
son palais et son tombeau. 

Puisse votre ministère, avant de même enfermé dans ses 
bureaux la Tunisie et le Maroc français, ne pas en devenir le 
tombeau ! 

Puissiez-vous vous-même, monsieur le ministre, sur je ne 
sais quelle intercession humaine ou surnaturelle, finir par 
prendre conscience, par prendre la mesure exacte de Ja catas- 
Wophe nationale qui se prépare de Tunis à Rabat. Que sa 
vision vous en remue les entrailles et provoque dans votre 
jugement un redressement réparateur. 


Mais, si ceia ne peut pas être, que la Tunisie et le Maroc 
Soient sauvés quand même! 








l'est votre réspol ibilite. [res bien! tres uen!) 

Mais, où Volre responsabilité commence, où est engagée Ja 
responsabilité du gouvernement Mendes-France, c'est-a-ire la 
votre, € est dans la conception du rôle de la France en Tunisie 
et au Mio et et durs les procedi = eInplon pour maintenir 


à l'avenir, uvec la présence francaise, létroile association de 
Li funisie et du Maroc à la France, 

Tout de suite, nous apercevons une différence, En Tunisie, fl 
nous semble von is<ez clairement où de Gouvernement veut 


aller et comment il veut y aler. Au Maroc, la chose est moins 
claire. 


En ce qui concerne la Tunisie, tout l'effort du président du 
conseil, le vôtre, portent depuis quelques mois <ur « qu'il est 
Convenii l'appel « le *onventions ». Ces conventions ont jt ur 
objet de déterminer les droits des Francais en Tunisie et éga- 


lement les responsalthtés de la France, non seulement en 
Ihnatiere econom jue, 1a1- pol tique, non seulement en mativre 


muililaire, mais également intellectuelle et adiministrmætive., Le 


principe de ces conventions ne peut pas prêter à discussion 
et Hotts deo 1= idmettre jue leur hegociat | * il ursuit 
d'une manecre satisfaisante, Je souhaite cependant que le Gou- 
Verheinent se Ssouv.eénte que désormais le Parlement a COIMpTIS 
qu'i pouvait rejeter de mauvais traités et qu 1 n'est pa hé 
pat l'a Siglature d un tainistre. ] expert Le i | "li motit 6 
qu'il et bon de demander Favi des Assermblres piva ible- 
ment à la signature de #extt importants. I en est ainsi 
lorsque ces textes mettent [4 iuse L'avenir nalional. Cest le 


cas des projets de conventions. 
Plus encore qu'on né Fa fait à l'Assemblée nationale e 


voudrais insister sur cet de: que Je rois fondatne itule, 
que nous he pourrons juger de la valeur de conventions 
qu'en fonct nn d'un en<embile Selon. e!) effet 4 que sera 
l'ensemble. les a:ticli de ces conmention auront ou non une 


Valeur et pourroat subir une évolution en bien où en mal 
San: doute ne faut-il pas porter une aftention extCessive aux 
textes, Tout est question de résolution, d'intelligence et de rap 
ports de force, Mais nous savons dans quel monde nous som- 
mes el nous savons aussi, il nous est permis de le dire, selon 
ee régles fragiles la France est gouvernée, Quitte à faire 
des textes, il faut done les faire complètement, Or, ces ronven- 
lions que vous discutez, les conventions auxquelles le Gouver- 
nement ätlache tant d'importance, auront une incidente et 
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une valeur toute différente selon le régime intérieur qui sera jy nos mains et avec notre aveu Ja constitution d'un Etat où 
celui de la funisie, selon Ja place qui sera celle de la Tunisiæ | la politique sera fondée sur la race où sur l+ religion, ee n'est 
dans a grande comtmunaube Lou use, pas seulement causer mn grave préjulee à ces Français: c'est, 

Le régime intéreur de la Fanisie et une affaire qui ne peut rw “er 26 Paie Pas + ie Lu 3 fait la fon ri de Ls 
pis ne pus nous concerner, Nous avons entendu une thése selon do rine hhéra F Ce ge ne D nt un désastre national, 
laquelle, une fois signées les conventions, Je régime constitu- mais aussi Uh GEsasireé occu ent. 
tunnel de la Lunisie resarderait les seuls Funisiens qui seraient J'ajoute que c'est d'autant plus important que vous entendez 
en mesure, le cas échéant, d'insttmer une Constituante, de reit- — €etil ne peut pas en élite autrement — maintenir dans 
verser la monarchie bevlicale, d'établir Le régomie politique qm l'administration tunisienne, eonune demain dans l'adminis- 
lairuit à la fantaisie de cette assemblre, Celle thèse est fausse. ation marocaine, un grand nombre de fonctionnaires français. 
le est fausse juridiquement, car les traités qui nous Bent M ne faut pas que ces fonctionnaires fraheuis croient que 
avec la Tunis nous Dent avec la monarchie bevlirale et nous leur mission consiste à défendre les intérèts des Francais, Ces 
chargent du controle de Févolution politique de la Recence, funetionnaires franculs seront des fonctionnuires serviteurs de 
D'autre part, si la Tunisie est ce qu'elle est et st elle n'est pas la Tunisie où du Maroc. Par conséquent, 11 faut que les Francais 
la Libve, c'est grâce à la présence et à la tuteile française qui vivent là-bas aient d'autres représentants et d'autres défen- 
en maticrie politique. Enfin, au dela des regles de droit, il faut scurs qui trouvent leur place à lintérreur des institutions 


voi le probleme politique. 
Le choix n'est pas entre none Tunisie indépendante ou ne 
Tunisie rattachée à la Franee : il est entre me Tunisie mernbre 


de la coalition arabo-asratique, mernbre d'un empire arabe en 
formation où, au contranme, membre dune communauté eura- 
péenne franco-musuimane et, par cette communauté franca- 
musulmane, Hée à Bi civilisation occidentale, (Frès bien! tres 
bien!) 


Puisque tel est le choix, il nous donne nne obligation qai 
plus que juridique; elle est politique, an sens é'evé du 
Nous avons le devoir de veiller à ce que la constitution 
se développer 


el 
tertue. 


jaterne de 1ù régen de Tunis Jui permette de 
à L'intérieur de La communauté franco-musuhnane et non pas 
de “orienter \ers les aventures qui, de nos jours, attendent 


les diverses nations arabes, du Pakistan à la Libye. 


M. le rapnoriteur général. Tic- bien! 
M. Michet Debré. À ce sujet. une fuis de plus, je vondrsis 


vous soumettre quelques idées tres sunples, tmüis qui mé paruis- 
sent fondkimerntales, 

I one faut pas fonder le régime constitutionnel de la Tunisie 
sur L'assemblée unique, qui est une assurance danarchie où de 
dictature, H faut deux chambres: Fune expression de Félection 
populuire, l'autre expression dirigeants  jutellectuels, 
sociaux, économiques et religieux de la Régence. 

I faut un effort pour assurer la Stabilité du ministère tuni- 
sien, Nous sortons d'une période où les ministres étaient des 


des 


fonclonnaires, il ne faut pas directement et sains passer par 
l'éducation d'une génération au moins alber à un ministère 
d'hommes politiques responsables devant une assemblée, Le 


statut du president du conseib et des ministres du futur gouver- 
pement tunisien doit les mener à mi-chemin entre le statut d'a- 
leseance des fonctionnaires d'hier et cell des politiques, 1ssns 
des partis où d'un parti, qui sera peut-être celui d'un lointain 
a\elhr. 

Fatin, il faut un effort administratif très sérieux, Nous 
savons ee qu'est l'administration anx veux de nombreux gou- 
vernements des bords de la Méditerranee, Le favoritisme v 
ext de regle, c’est-à-dire l'arbitraire, liommpelenee, Les fonre- 
lions publiques sont considérées conune Vi menie monnae 
du pouvoir, ce sont services techniques saeritiés à La 
politique, c'est la gestion des grandes Villes Jaimentablement 
abandonnée à une pelle équipe d'affairistes, Voilà qui peut 
être évité. C'est notre devoir que cela soit évité, 

Le devoir de la France à l'égard de la Tunisie, le devoir qni 
e-t la conséquence même de son œuvre, est de faire en sorte 
que le travail constitutionnel qui doit être réalisé avec notre 
accord, sous notre tutelle, donne à la nation tunisienne un 
régime qui soit différent de louus les régimes des autres nalrons 
arabes et lui évite la dietature et lanarchre qui sont les deux 
seuls regimes artuellement en usage an Moven-OUrrent, 

Ge travail est capital: selon qu'il sera bien ou mal mené, les 
memes conentions seront heurenses on elles seront 
fatales. J'ajoute, avec d'autant pins de force qu'il semble que 
celle idée n'a pas été comprise par les gouvernements prévré- 
dents ni acceptée par Je Gouvernement actuel, qu'il est impos- 
sible de me pas donner une place aux Francus à l'intérieur 


les 


intis 


de ces institutions politiques. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

EH en e<t une première et fondamentale raison, c'est une 
grande Tor de l'Occident: tout homme qui vit dans un pays, 
à partir du moment où il y à fait souche et où il v exerce 
une prolession pendant quelques années, à le droit de <'inté- 


resser aux affaires publiques et d'v premdre sa part s'il en 
est capable et digne, quelle que soit sa race ou sa religion. 
BH existe en Tunisie, comme au Marove el en Algérie, des 
Français qui sont installés depuis phisieurs générations et 
qui n'ont pas d'autre horizon famillxl où professionnel que 
les terres ou les villes de Tunisie eu du Marve. Accepter de 











politiques de ces deux Etals associés. I faut qu'ils aient leur 
place dans les municipalités, I faut qu'ils aient leur place 
dans les assemblées élues et qu'ils puissent faire entendre 
la Voix de gens qui sont dignes autant que d'autres étant 
donné ce qu'ils ont fait, ce qu'ils font, de se dire les repré- 
seulants de la Tnmisie et les représentants du Maroc. (Applau- 
dissements sur divers bancs. 

est un autre aspect de votre tâche — de la tâche du Gou- 
vernement auquel Vous wpparltenez — que lon pourrait d'un 
mot définir en disant qu'elle consiste à intégrer Ja Tunisie 
à l'Union francaise, Encoïe une fois, mettons-nous en présence 
de cette réalité: au eourant traditionnel qui poussait à las<o- 
cation de Fliklim et de FOccident s'oppose maintenant un 
autre courant, celui de Ta formation d'un blue arabe, d'un 
bloc musulman, d'un Hloe arabo-asiatique, Si la Tunisie ne 
fait pas partie de la communauté francotunisienne, franco- 
musuhnane, de la communauté fraise, elle ne sera pas 
indépendante. Elle appartiendra à un autre monde et à un 
autre blor. Done, répeétons-le une fois de: plus an Gouvernement 


pour qu'il en fasse bon usage: nous ne voulons pus la cons- 
tuction de Union française par seul souri des intérêts des 
Francais, heus ne voulons pas la cousiruelion de l'Union 


francaise par le seul souci, cependant très légitime notamw- 
ment lorsqu'il s'applique à la Méditerranée, de la sécurité 
nationale: nous voulons FÜion francaise parce que nous avons 
foi dans une certaine supériorité des principes de notre civi- 
sation et qu'en laissant aller certaines nations, certains peu- 
ples el levriloires en dehors de cette communauté, 
nous assurons hi le progres ni la liberté. (Applaudissements 
sur un certain nombre de banes.\ 

ne suffit prs de dire que la Tunisie doit faire partie de la 
communaute française, I faut aussi voir que cette affirmation 
correspond à des réaPtés immédiates et profondes, Lorsque la 


certains 


France, dans es conventions que vous rédigez, envoie ses 
magistrats, ses instituteurs on ses professeurs prendre place 


dns es services judiciaires où dans les services éducatifs de 
la Régence, 18 n'y vont pas seulement comme des techniciens, 
comme vont ailleurs des ingénieurs, Hs y vont avant tont paree 
Qu'il s'agit de maintenir, dans ces territoires lomtains, dans 
cette terre dlslam, les principes fondamentaux du droit, de 
li justice et de l'enseignement tels que la civihsation ovciden- 
tale prétend les appliquer au monde entier, et pour ke bien 
de tous les homines, 

Lorsque, dans ces conventions, vons réglez Je sort des Fran- 
cais, il ne s'agit pas de défendre les intérêts des Français qui 
v habitent, I s'agit d'établir, entre Ki Tunisie et la France, un 
courant d'échanges et de Tibre installation, de telle manière 
que les Franeais qui veulent habiter en terre tunisienne puis- 
sent s'y installer, v vivre et y jouer un rèle, De même, il faut 
le dire, les Tunisiens en France, 

Tout à l'heure, j'écoutais notre collègue M. Colonna parler 
de ce difficile probiéme de la nationalité; comme il avait raison 
et comme il ne serait pas adimssible de penser qu'après trois 
quarts de <ifcle 11 n'y ait pas, en Tunisie, cette regle de natu- 
ralisation automatique aftachée au caractère français de la terre 
tunisienne, c'est-à-dire l'application de nos lois fondamentales 
de la nationalité et du droit, 

L'Union francaise est nécessaire pour une autre raison encore. 
Nous entendons — et à juste titre, vous l'avez dit — conserver 


les attributions de défen<e nationale et d'affaires extérieures. 
Mais pensez-vous que jies Tunisiens accepteront de ne pas 
s'occuper de ces questions ? Légitimement, ils exigeront, à 


partir du moment où on ies reconnait comme de libres citoyens, 
de -'intéresser aux problèmes fondamentaux de la défense de 
leur territoire. Ou bien ils s'en oceuperont eontre nous: ou 


bem ils s'en oceuperont avec nous, dans les organes communs 
qui seront la manifestation de l'unité militaire, de l'unité poli- 
tique de l'Union française. 

Ne erovez pas qu'une convention générale entre la France 
el la Tunisie pourra suflire à régler le problème de l'apparte- 
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nance de la Tunisie à l'Union francaise. Il faut une loi générale 
pour instituer la Communauté fédérale française ; il faut affir- 
mer les principes auxquels la Tunisie doit souscrire et les ins- 
titutions auxquelles elle doit adhérer, qui sont les principes 
et les insütutions, je dirai, supérieurs, non seulement à la 
Aunisie, Mais aussi supérieurs à Ja France. Nous avons besoin, 
avant de signer ces conventions, avant d'engager toute l'évolu- 
tion politique des territoires ou des peup'es d'outre-mer, de 
posséder dans notre arsenal constitutionnel et législatif des 
regles claires et nettes sur l'organe central de gestion de l'Union 
francaise, sur la citovenrreté de l'Union francaise et sur les 
règles économiques qui font que la « zone franc » peut être 
autre chose que deux mots réunis l'un à l’autre, Le problème 
est d’une telle jimporlance qu'il mérite que le Gouvernement 
lui donne là priorité, Faites Ja Communauté fédérale française, 
serais-je tenté de répéter à ce gouvernement comme je l'ai dit 
à d'autres, et beaucoup vous sera pardonné! 


Faites cet effort, l'ensemble des conventions que vous éta- 
: : l 
blirez avec tel ou tel territoire, tel ou tel Etat, se trouvera 


elivadré par la force des choses dans des règ'es convenables. 


Voilà, mes chers collègues, par quoi je tenais à faire pré- 
céder la discussion du budget. Bientôt, nous aurons sans doute 
à discuter de ces textes de convention. Il est de notre devoir 
d'affirmer dès aujourd'hui au Gouvernement que ces conven- 
tions isolées, nous ne pourrons pas les accepter, Nous ne pour- 
rons accepter de discuter les conventions que s'il est élabli, 
d'une manière nelte, où va le régime constitutionnel intérieur 

tre part, il est affirmé et accepté 
par tous que la Tunisie fait partie d'une communauté fran- 
çaise, qui soit autre chose que de mots et qui corresponde 
à des institutions et à des principes acceptés. 


de la Tunisie et que si, d’at | 


Si nous pouvons connaître, et en partie apprécier, la poli- 
tique que le Gouvernement entend suivre en Tunisie, il en va 
tout différemment au Maroc, Nous ne savons guére qu'une 
chose, c'est que le Gouvernement a fait de c'aires déclarations 
eur le caractère légitime du souverain actuel et sur sa décision 
de ne prendre position sur le problème dynastique qu'en 
fonction de cette légitimité incontesiée, 


Le Gouvernement a eu raison. Le problème dynastique au 
Maroc est devenu un des problèmes clé, mais il ne faut pas se 
faire d'illusions: il n’est qu'un svmhole qui cache d'autres 


réalités, Que l'on maintienne le souverain actuel, souverain 
légitime, ou qu'on envisige par la suite d'autres règlements 
dvnastiques, l'une et l'autre positions ne suffisent pas. Si le 
problème marocain est actuellement symbholisé par la question 
dvnastique, la réalité marocaine veut davantage. Elle est faite 
de multiples et graves problèmes, 

Voilà qui est si vrai qu'un courant, depuis quelques sernai- 
nes, nous pousse vers Ja création d'une commission solennelle 
d'études. Une fois de plus, pur une déviation de l'esprit, dont 
une certaine hésitation à penser et à agir nous a souvent donné 
l'exemple, on concentre tout l'effort qu'il faudrait faire pour 
penser et vouloir des réformes sur le fait de penser et de 
vouloir une comimission. 

Monsieur le ministre, je me permets de vous mettre en garde, 
La commission solennelle d'études, ce ne serait pas une proba- 
bilté d'échec, ce serait une certitude d'échec, Si les esprits 
timorés l'emportent, ce seront des clameurs: si ce sont les 
esprits entreprenants, d'autres clameurs égales aux premières! 
Beaucoup de désordres, heauconp d'armbitions auront été 
déchainés, du temps aura été perdu et des chances auront été 
gächées, Une commission d'études a de l'intérêt quand elle est 
corposée en secret, quand elle travaille en secret, quand un 
petit nombre d'hommes de valeur écoutent en secret et éta- 
bhssent un rapport secret. Créer une commission d'études 
solennelle et la charger de mettre sur pied un projet de 
réformes, ce n'est pas seulement une preuve d'impuissance, 
c'est un drarne certain en perspective. 


M. le rapporteur général. Tri: bien! 


M. Michel Debré. Voili qui me paraît d'autant plus évident 
que l'on connaît les directives qui pourraient, qui devraient 
être celles d'une politique francaise au Maroc, Ces directives 
sont au nombre de quatre ou cinq. 

IL faut — c'est la première directive — s'engager dans ce 
pays diflicile vers une forte décentralisation urbaine et régio- 
liale; étudier, appliquer des lois municipales avec des régimes 
Variamt selon l'ampleur des villes; accomplir un effort pour 
faire vivre des institutions régionales avec leurs attributions 
administratives, leurs recettes fiscales. 

I faut, en second lieu, entreprendre sérieusement l'éducation 
el la préparation de ceux qui pourront être, demain, les fonc- 
tionnaires marocains, par la création d'éco'es pour les postes 
Moyens et pour les postes techniques et d'une école pour les 
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que nos institutions, nos réformes rég'on LTEE pules et 
centrales soient faites pour durer quinze à vingt ans, c'est-à- 
dire peu de choses dans lhistore d'un peuple mais beaucoup 
pour celui d'une génération; que, par ailleurs, comme pour la 
Tunisie, il soit entendu que le Maroc soit présent dans les 
organes qui représentent et dirigent l'Union français Hs 
vous aurez orienté le Maroc dans Ja bonne voie en matnt nt 
la présence le la France et en faisant que nulle part, à l'exte- 
rieur el méme parmi nos all il n'y ait de dout ir le 
fait que le Maroc appart ent à Union fr icaise, que à France 
\ restera et V exercera, dans l'intérét du mond ) idental 3 
prérogatives fondamentales, 

Mes chers collègnes, l'avenir de la Tunisie ni celui du Maroc 
ne peuvent se suflire de text ls ne se suffisent meme } 
d'une politique spéciale à Ja Tunisie où au Maroc, NH faut, 
répétons-le une fois de plus, une politique générale de la France 


à l'égard des terres d'Afrique et des pays de l'islam, Lä-bas, 
deux civilisations sont en contact. Nous voulons, dans l'intérét 
de la liberté, que la civilisation occidentale poursuive son 
œuvre, Nous voulons, dans Fintérêét de Ta paix, que la en 
lisation oc dentale et la civilisation musulmane ICT CNE 
trent. 

Pour réussir cette double tâche, il nous faut la force, la jus- 
tice et la discipline morale. 

Il nous faut d'abord Ja force, On cite beaucoup le maréchal 

L | ’ n 


Lyautev, \ Ju te titre, on vent MNINTARE si la VO li 


con esprit de justice, Le maréchal Lyautey est encore une des 
chances de la France au Maroc. Cependant, Lvautey savait qu'il 
n'avait réalisé son œuvre, qu l n'avait fait reculer la barbarie, 
les mauvais ‘instincts, le désordre, qu'il n'avait fait le Maroc 
moderne, qu'avec la force, fondement du respect, Apres Îles 
cinq ou six années d'impuissance que nous venons de vivre, 
il nous faut refaire une armée d'Afrique. Je l'ai dt l'autre 
jour en présence de M. le ministre de l'intérieur, je le repet 
devant vous, une armée d'Afrique, avec ses cadres, Son 
tement, ses traditions, son perpétuel souci d'améliorat qui 
avait fait au cours du deinier siècle sa grandeur et notre 
fierté. 

La force, c’est avoir une politique digne À l'égard des popu- 
lations. Qu'on ne nous parle plus de brulaltes p ë] qui 
ne sont que des preuves le faiblesse! La force, cest enfin une 
politique digne à l'égard de l'exterieur, Tout le monde sait, 
vous le premier, MobhsICUT le mnistie, que 1e complot € nire 
la France part du Caire, de l'Egypte et de la Libye. I ne faut 
continuer ni à pleurnicher, ce qu'on a fait pendant des années, 
ni à se taire. Nous n: pouvons 4 imettre ni cette radio du Cure, 
ni ces discours incendiaires de Libve; la Libye est dominée par 
les puissances anglo-saxonnes et nous avons des moyt À 
l'égard de l'Egypte. Crovez-moi! Toute la Méditerranée rele 
tira du prestige de la France le jour où vous saurez parier 4 


ces puissances qui n'ont aucun droit de parler de la France 
comme leurs dirigeants osent le faire. 

Après la force, le deuxième atout est Ja justice 

La grande lecon du passé, ce qui a fait la force de Va France, 
ce n'est pas lant ce serait étre tres orguenleux de le dire 
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C'est plus modestement et 


— qu'elle a représenté Ja justice. 
meilleure justice que 


eg ürement qu'elle à représenté une 


ir hations européennes. Elle à eu un meilleur sers de 


es at 
l'hointnue. Elle à le gout de l'ég 141 
l'effort d'éducation, d'hygiene et de 
cela qui fait que la France dispose encore d'une sHuat'on privi 
légiée par rapport aux autres nations occidental L'effort de 
la Fran iujourd'hui, ce n'est pas de prétendre être la justice, 
mais c'est d'être une meilleure justice que cell que préten 
dent nous présenter les Vovez la grande violence 
cachée derrière les ap} 


té, et elle a mis l'accent sur 
pi notion Sociale, C est 


nationalistes, 
‘!s à une indépendance théorique. Voyez 


le seclorisme religieux, les relents de dictature militaire. de 
dictature sociale où simplement celle d'un parti. Faites que la 
France soit autre chose que cela! Et comme Foœuvre française 


a été une œuvre éclante par rapport à celle des autres 
nations européennes, tuontrez en Furisie et au Maroc, comme 
en Algérie et en Afrique noire, que Si la Fronce à raison d'être 
contre des nationalistes, c'est parce que, du point de vue de la 
justice, elle représente quelque chose qu'aucun nationalisme 
musulman peut prétendre représenter, 

Apres la force, après la justice, il faut une discipline morale, 
C'est par là qu'il faut peut-être commencer. Nous avons encore 
devant les veux ou dans les oreilles les visions où le récit de 
ce qui s'est passé, de ce qui se passe encore en Indochine et 
au Viet-Noin, On ne cesse de romisarer l'attitude des officiers et 
des fonctionnaires du Viet-Minh à celle des ofliciers. des fone- 
tionnaires où des cilovens francs d'Indochine., Je ne parle 
pas de ceux qui se sont battus. D'un côté la rigueur, de l'autre 
côté Le laisser-aller; d'un côté la volonté tendue vers les sacri- 
lives, de l'autre le goût des loisirs. Pendant les cinq ou dix 
ans qui viennent, les Français, Iles fonctionnaires français, 
tous les citovens français doivent <e sentir en mission en 
Afrique du Nord et ne pas craindre de sacrilier leurs aises à 
une haute conception d'une täche fondamentale pour la France 
et l'avenir du monde, Cette täche se définit clairement: elle 
est de montrer à toutes Iles populations d'Afrique du Nord que 
la civilisation occidentale est préférable au nationalisme sec- 
taire 

Dans l'ensemble de l'administration, celle qui e-t sous vos 
ordres, comme celle qui est sous les ordres du ministre de 
l'intérieur, il faut qu'on sente qu'il n'y a qu'une seule règle, 
la volonté de travail et d'agir, qu'i nv a qu'une seule autorité 
incontestée, celle des chefs qui doivent être eux-mêmes 
incontestables, et que partout dHimine, avec le zèle à servir, 
le refus presque de loisirs tant que la situation lexigera. 

Monsieur le ministre, non seulement c'est la premiére fois 
: 0 vous allez parler devant cette assemblée, une assemblée 
dont les gonvernements ont si pen pris les eonseils et qu'ils 
ont méconnue, mais c'est aussi la première fois qu'un ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes va monter à cette tri- 
burne 

Je reprendrai limoze évoquée tout à l'heure, A quelques pas 
du minisiere que vous avez constitué, s'élève un autre minis- 
tere, celui dit des Etats associés, Du jour où il à été constitué 
nous avons Vu lai présence et le prestige français baisser et 
disparaitre. [ fout que le ministére des affaires marocaines et 
tunisienes soit exactement le contraire de ee qu'a été, depuis 
qualie où cinq ans, de mimstère des Etats associés, il faut 
qu'il soit l'affirmation de la présence maintenue de la France, 
l'aftirmation que le Maroc et la Tunisie sont plus proches de 
la France qu'ils ne létaient avant sa constitution, Voilà quell 
doit être votre regle, En tout cas, telle sera la nôtre. 

De toute façon, devant une œuvre telle que ceile qui se 
présente à nous, ies amitiés comme jes inimitiés politiques se 
laisent, Sachez que, face au travail à accomplir, cette assem- 
blée n'a d'autre ambition que de servir, avec l'Union française, 
le noble idéal que la France se doit de représenter! Tri, sera 
soutenu qui le comprendra et sera combattu qui lFoubliera. 
(Applaudissements sur les bancs à gauche, au centre et à 
droite 

M. le président. La parole est à M. Gatuing. 

M. Gatuing. Je renonce à prendre la parole, 

Mes amis, j'ai pa, l'autre soir, vous dire tout ce que je pen- 
sais sur les effets, au Maroc, en Tunisie et en Algérie, de la 
polilique du Gouvernement, 

L'on a parlé, et l'on parle:a, du poids de certains héritages. 
Lee! n'exeuse pas cela, Ce qu'en dix ans ont peut-être malhatbi- 
lement maintenu les précédents cabinets, le Gouvernement de 
M. Mendés-France en à, en quelques mois, rapidement entrepris 
la destruction, Tout a été dit sur les affaires tunisiennes et 
marocaines, en particulier par mon ami M. Louis Gros, Je vous 
ferai grâce d'un discours supplémentaire, Je ne voterai point 
ce buuget. 

J'espere que vous ferez de mêrne. (Applaudissements.) 


eo 





M. le président, La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault, Mesdimes, messieurs, à l'occasion de Fexaimen 
du budget du ministére des affaires tunisiennes et rnarocalnes, 
le groupe communiste ne discutera pas de l'opportunité ou de 
l'inopportunité de la création de ce nouveau ministére, hi de 
savoir si les crédits qui lui sont alloués sont où hou suffisants, 

Contrairement à Fapprécialion de notre collègue M. Gros, 
qui estime que si, à l'Assemblée nationale, monsieur le ministre, 
vos réponses ont été peu claires, nous estimons qu'elies ont été 
trés explicites, Cela dépend, évidemment, de ce que l'on attend 
du gouvernement et des buts que l’on poursuit, EH se peut que 
our les colonialistes, tel: que ceux que nous venons d'entendre 
à cette tribune, le Gouvernement n'ait pas encore donné assez 
d'assurances quant à la poursuite et à l'accentuation de la poli- 
tique de répression, 

Quant à nous, nous estimons, au contraire, que les réponses 
du Gouvernement ont été suffisamment explicites pour en dis- 
cerner les intentions. 

C'est pourquoi, comme il l'a fait le 24 novembre dernier à 
l'occasion de Ja discussion de la question orale de M. Gatuing 
sur l'Algérie, le groupe communiste se penchera sur les événe- 
ments graves et douloureux qui se déroulent, tant en Tunisie 
qu'au Maroc, et qui sont les mèimes que ceux que nous reprou- 
vons en Algérie. 

Ces événements, ainsi que nous le disions, préoccupent non 
seulement la classe ouvriere et Fensemble des Francais, mais 
attirent latlention du monde musulman tont entier qui juge 
le comportement Je la France, 

A l'occasion de ce débat budgétaire, le groupe communiste 
tient à examiner l'attitude du Gouvernement français el à expri- 
mer hautement sen désaccord et sa réprobation de la politique 
de force et de cruauté pratiquée par le Gouvernëment français 
dans tout le Nord de l'Afrique. 

A l'Assemblée nationale, notre camarade M. Giovoni rappe- 
lait que, lors du débat sur la Tunisie, en août dern'er, le 
Gouvernement avait obtenu une large majorité, le groupe com- 
muniste ui avant apporté ses suffrages. Ce vole iniervenait au 
lendemain du voyage éclair de M. Mendès-France à Tunis où 
il proclamait l'autonomie interne de l'Etat tunisien. 

Cette déclaration n'avait rien de nouveau en soi, Elle repre- 
nait pour l'essentiel Iles clauses du traité du Bordo, mais sa net- 
telé laissait supposer Ja volonté bien déterminée de respecter 
enfin les engagements pris. 

M. Mendes-France s'exprimait ainsi: 

« L'autonomie interne de l'Etat tunisien est reconnue et pro- 
clamée sans arriére-pensée ». 

Cet engagement sans arrière-pensée, qui était une condamna- 
tion des promesses mmensongeres des predécesseurs, suseita 
d'autant plus de confiance qu'il émanait d'un hormme qui avait 
reconnu et dû respecter la volonté populaire dans la négo- 
ciation de Genève. 

Celte déclaration fit naître un grand espoir dans toute lAîri- 
que du Nord, de voir enfin s'ouvrir une ère nouvelle de 
counpréhension, permettant louverture de discussions entre 
interlocuteurs de bonne foi et la recherche de solutions faisant 
droit aux légitimes aspirations nationales de ces peuples. 

Tunisiens, Marocains et Algériens, tous désirent ardemment 
en finir avec le régime colonial: tous aspirent à la reconnais- 
sance de leurs libertés et de leurs droits! Mais les événe- 
ments et le comportement du Gouvernement ont rapidement 
dissipé les illusions qu'avait fait raitre Ja déclaration du prési- 
dent du conseil sur la négociation « sans arrière-penseée », 
Les popiiations comprirent vite qu'elle n'était qu'une ruse 
derrière laquelle se cachait la volonté de poursuivre une poli- 
tique de force. I est vrai que des pouparlers se sont engagés 
entre le Gouvernement français et le gouvernement tunisien; 
mais ils traînent en longueur depuis plus de quatre mois, dans 
le secret le plus complet et le plus inquiétant, Pendant ce temps, 
la politique de violence se donne Jibre cours: l'état de siège 
est proclamé, des villages entiers sont ratissés, des patriotes 
sont emprisonnés, torturés, d'autres lächement assassinés, C'est 
une nouvelle politique de guerre et de représailles contre les 
populations que mène le Gouvernement. « Ratissage et état de 
siège ne peuvent aller de pair, ainsi que le disait notre 
collègue Ballanger, avec la négociation », pas plus que le 
désarmement général ne se concilie avec le réarmement de 
l'Allemagne revancharde ! 

Le Gouvernement peut évidemment annoncer la reddition de 
quelques centaines de fellagha survénue à la suite d'accords 
entre le Gouvernement francais et le gouvernement tunisien 
et aussi à la suite de pressions où de menaces. Mais cela ne 
peut régler les problèmes posés. 

Quelle confiance peuvent avoir les Tunisiens quand ils consta- 
tent qu'ils sont invités à déposer leurs armes alors que les 











CONSEIL DE LA REPUBLINWE — 





terroristes colonialistes conservent celles qui leur ont été distri 
buées. La promesse a bien été faite de ne pas inquieter les 
patriotes armés qui se rendraient, mais les gouvernants fran- 
çais se refusent à déclarer lamnistie générale, seule mesure 
eusceptble d'assurer la Securité à bus les patriotes pourchassés 
ou détenus. L'état de siège est toujours maintenu. Les forces 
de répression continuent à occuper des régions entières. La 
voie empruntée par le Gouvernement consiste à donner raison 
aux éléments colonialistes les plus rélrogrades, 

Tout à l'heure, M. Colonna protestait contre l'attribution de 
500 millions pour les secours aux chômeurs, C'est sans doute 
our Jui donner satisfaction, à lui et à ses semblables, que 
à Gouvernement — la presse d'aujourd'hui nous lapprend 

a fait usage de gaz lacrymogènes contre une manifestation 
de chômeurs, samedi dernier, à Souk el Arba, 

La voie .dans laquelle s'est engagé le Gouvernement semble 
bien indiquer qu'il est moins préoccupé de poursuivre loyale- 
ment des négociations que de maintenir et d'accentuer une 
situation de force pour imposer ses conditions aux négociateurs 
tunisiens. Les déclarations de M. Christian Fouehet, à cet égard, 
devant la commission des affaires étrangères du Conseil de la 
République permettent de le penser, puisqu'il disait que le 
plus pressant était d'obtenir du gouvernement tunisien Île 
désaveu de l'action des fellagha, Après bien des hésitations 
et des tergiversations, le Gouvernement a obtenu un accord 
dans ce sens. 

Quant à nous, communistes, nous pensons qu'aucun pro- 
bière n'est et ne peut être réglé par la politique qui consiste 
à dire à ses interlocuteurs: Soumellez-vous, on discutera 
ensuite. Le plus pressant, selon nous, c'est l'arrèt des spéra- 
tions militaires et de la répression, lamnistie générale et Ja 
suppression de l'état de siège, la reconnaissance et linstau- 
ration de toutes les libertés publiques et individuelles, 

L'essentiel des pourparlers entre les gouvernements français 
et tunisien doit être rendu publie, Les peuples de France et de 
Tuuisie doivent les connaitre et étre à méme de les juger et de 
les appuyer s'ils sont conforines à leurs intérêts, Sans l'appui 
des peuples, rien ne sera résolu, rien ne sera changé. 


1 
1 
t 
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Au Maroc, on retrouve la mme atmosphère de répression et 
de terreur, Apres la politique insensée qui aboutit, au iIuois 
d'août 1953, à la déposition du sultan légitime Mohamed ben 
Youssef et à son remiplacement par le fantoche Mohamed ben 
Araïa, au imépris de l'opposition et de Findignation de tout le 
peuple marocain, aujourd'hui, le Gouvernement feint de cher- 
cher une solution acceplable au probléme dynastüique. En méme 
tenips, comme en Tunisie, la répression s'étend, Le Gouverne- 
luent avait prétendu vouloir mener une poiitique de négocia- 
tions. Malheureusement, les événements qui S'y sont depuis 
déroulés ont rapidement infirmé les intentions proclamées. Le 
raid de terreur organisé, en août dernier, contre Port-Liautey 
et entrepris par les forces armées, l'aviation et les blindés, a 
coûté la vie à des dizaines de Marocains, à fait des centaines de 
blessés. Des arrestations en masse ont été opérées, Une opéra- 
tion mulitaire menée dans la ville de Fes a fait de nombreux 
morts et blessés, Les bandes terroristes colonialistes qui par- 
courent le pays jouissent de la protection du résident général 
et bénéficient d'une véritable impunité, Des témoins an procès 
qui se déroule actuellement à Oudjda ont été torturés jusqu'à 
la mort. Mais le commissaire du Gouvernement n'est nullement 
ému de ces procédés policiers, Il déclare evniquement : « Savoir 
s'il y à eu des morts ne nous regarde pas. » Et le Gouverne- 
ment n'intervient pas. Au contraire, le régune d'exception est 
toujours en vigueur au Maroc, 

Comme en Algérie, comme en Tunisie, les libertés démocra- 
tiques sont supprimées: ni liberté de réunion, ni liberté de la 
presse, ni liberté syndicale. Les partis nationaux (parti commu- 
niste marocain, parti de listiglal) sont interdits, Leurs diri- 
geants sont en exil. 


Une telle politique ne peut, évidemment, dénouer la crise 
marocaine. Ce qu'il faut, c'est que s'engagent immédiatement 
des discussions avec les représentants qualifiés des partis et 
des mouvements nationaux, non pas sur Ja base d'un vague 
projet de réformes, mais sur la base des aspirations légitimes 
du peuple marocain à gérer ses propres affaires. 

La politique menée jusqu'à ce jour, tant en Tunisie qu'au 
Maroc et en Algérie, par le Gouvernement français a fait faillite, 
monsieur le ministre des affaires tunisiennes et marocaines, 
parce qu'elle se refuse à tenir comple de l'événement le plus 
considérable de ce siècle: la lutte des peuples coloniaux pour 
leur libération, et ceux qui ne veulent pas comprendre cela ne 
comprennent rien à l'histoire de notre époque. Ainsi que ie 
disait notre camarade Alice Sportisse à la tribune de l’Assem- 
blée nationale: « Sont bien présomptueux ceux qui croient 
faire tourner la roue de l'Histoire en arrière, » La force est 
sans efficacité. Souvenez-vous de l'Indochine. Souvenez-vous 
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tons dans l'heure même où ils baissaient les armes, je crains 
que, dans de semblables cas, ce soit l'esprit qui ruine IA valeur 
de l'action, (Trés buen! très bien! à droile.) 

C'est pourquoi allant au delà, et maintenant, puisque vous 
avez rédigé le premier groupe de conventions, d'ailleurs modi- 
tiables, vous allez aborder la tâche la plus grave qui vous est 
dévolue, Ce sont les conventions qui concernent la défense du 
territoire national tunisen, celles qui concernent la police, 
celles qui touchent à la diection de Ki politique extérieure de 
la Régence, Ah! c'est ici que nous allons voir les preuves, et 
de votre fermeté de caractère et de votre duetilité d'esprit, car 
il ne faut pas mons de l'une et de l'autre pour que vous con- 
duisiez à bon terme votre entreprise. 

Je suis de ceux qui demeurent convaincus — et, par l'expé- 
rience du passé, J'atine à croire que mes Væux ne sont pas 
exe essifs que vous réussiiez et que vous nous présenterez — 
dans un délai que je me garde bien d'impartir, mais qui peut 
être long, qui sera peut-êtie mème nécessairement long — un 
tableau de ces conventions, de celles qui touchent à Flordre 
publie, Mais alors je me permets, du haut de cette tribune, 
d'appeler de votie part la nécessité d'une exigence. Avant que 
ces conventions ne soient jamais soumises, méme, à notre rati- 
lication, : est indispensable que vous obteniez du gouverne- 
ment beylheal, du bey lui-même et des ministres tunisiens, des 
garanties essentielles, des garanties consttutionnelles, sur la 
durée de ces conventions, sur leur caractère infrangible, sur 
leur caractère durable. 

Ah !'oui, aux termes de l'article 3 du traïté du Bardo, ce que 
nous devons défendre, c'est le trône beylical, et notre mission 
est de conserver l'intégrité de ce souverain; mais en revanche 
nous avons le droit, et aujourd'hui j'estime que vous avez 
le droit strict, d'exiger de fui, avant que les conventions ne 
soent méme publiées, avant qu'elles ne soient connues du 
peuple francais, d'exiger de lui au cours et à la fin de votre 
hégociation préliminate, qu'il donne des garanties absolues 
qui nous soient un réconfort contre [a précarité des paroles 
passées, et que nous ayons aussi cette certitude que pour tou- 
jours nous serons devant un statut, et que ces ministres tuni- 
siens, partie à la négociation, ces m'nistres tunisiens eux-mêmes 
interpretes de tel ou tel groupe que je veux ignorer, mais 
interpretes qualitiés, seront sûrs de nous apporter, de nous 
donner la caution de Favenir, à caution de leur peuple dans 
une Œuvre alissi LrAase 

Vous, de votre côte, vous pourrez dire, et il faut que vous 
arriviez à cette conclusion, que les conventions futures ne 
seront pas une novation au traité du Bardo — non, pas de 
novalion au traité du Bardo — mais qu'elles peuvent être, 
et ceci est dans la loi du genre, une application progressive 
de la convention de la Marsa, 

Ainsi vous le pourrez, et quand vous aurez accompli cette 
œuvre littérale d'analvse, d'exégèse des textes de concor- 
dance, une plus grande encore S'offrira à vos desseins, C'est 
l'esprit dans lequel vous pourrez faire concorder ces peuples 
sur un texte qui n'est que le masque mortuaire et passager 
de leur pensée, et c'est aussi l'âme que vous devrez apporter. 
dans Favenir, à la conclusion et à ja mise en application de 
ces conventions, 

Depuis soixante-dix ans, la France à eu ce mérite, qui ne 
saurait Jui être contesté, par ses œuvres magnifiques, par 
son esprit créateur, par son renouvellement, par sa jeunesse 
entée sur le territoire africain, de conduire la Tunisie jusqu'à 
l'âge d'une maturité florissante, 


M. Carcassonne. lrès bien ! 


M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Si vous réussissez dans votre dessein, vous ferez mieux encore : 
vous lui permettrez de connaitre une vie épanouie dans la 
liberté, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. Christian Fouchet, ministre des affaires marocaines et 
lunisiennes. Avant de commencer l'exposé que je vais faire 
pour présenter le budget de mon département et, en méme 
temps, pour répondre aux honorables sénateurs qui ont bien 
voulu me poser des questions, je tiens, en une phrase rapide, 
à dire à quel point je ressens ici le privilège, qui m'est donné 
pour la premiere fois dans ma cairicre d'homme politique, de 
parler aux membres de cette Assemblée dont le rôle a été si 
grand dans l'histoire de la République et qui reste si impor- 
tant et si essentiel, 

Je saisirai volontiers l'occasion qui m'e-t offerte par ce bud- 
get, comme M. Gros m'y invitait tout à l'heure, pour à “gs 
aux sénateurs qui n'avatent pas, jusqu'ii, eu l'occasion de voir 
s'instaurer un débat sur ces graves et vitales questions 


d'Afrique du Nord. 





M. le sénateur Colonna a bien voulu annoncer qu'il déposerait 
prochainement une Re ora'e qui donnera sans doute leu 
a un débat au fond, ce dont je suis heureux, Puisque dès 
me. robe il m'est permis de préciser certains points de la 
politique du Gouvernement en Afrique du Nord, je le fais très 
volontiers. 

Mais je voudrais, avant d'aborder l'aspect politique de ces 
problèmes, répondre aux observations si pertinentes de Fémi 
uent rapporieur de votre commission des finances que je 
remercie tout particulièrement de son rapport. 

Ces observations concernent tout d'abord le personnel de 
mon département, I n'entre nulement, monsieur le rapporteur, 
dans mon intention d'accorder une trop large p'ace au per- 
Sonnel sous contrat ni non plus de rechercher dans le seul 
ministère des affaires étrangeres les compétences dont mon 
département à besoin. Je tiens à dire cependant, au passage — 
et vous ne m'en voudrez pas — que le ministère des affaires 
étrangères a déjà fourni à mon ministère des hommes d'une 
grande valeur, des hauts fonctionnaires de qualité que je suis 
heureux et fier d'avoir auprès de moi. Mon seul but, dans la 
recherche du personnel nécessaire à la vie du ministère des 
affaires marocaines et tunisiennes, est de gronper dans quel. 
ques services spécialisés des animateurs connaissant les popue- 
lations et les problèmes du présent et de l'avenir et capables 
de traduire en solutions vivantes les lignes générales de la 
politique gouvernementale. 

Dans ce même esprit, j'entends faire appel — et je crois 
aller au-devant de vos désirs — à des contrôleurs civils et à 
des administrateurs des deux territoires. Dès maintenant et 
sur un effectif très réduit, six d’entre eux m'apportent déjà 
leur concours. Mais pour ne pas laisser échapper éventuelle- 
ment à ce choix difficile certains hommes de compétence 
affirmée, j'ai dû demander Ja faculté de recruter un certain 
nombre de contractuels. Les inconvénients budgétaires de cette 
manière de faire ne m'avaient pas échappé, sovez-en sûrs, et 
je n'abuserai pas, je vous le promets, de Ja liberté qui me sera 
éventuellement donnée. 

Dans un autre ordre d'idées la note de la cour des comptes 
citée par M. le rapporteur de la commission des finances met 
l'accent sur deux critiques principales: elle mentionne d'abord 
l'insuffisance du contrôle des sociétés privées bénéficiant direc- 
tement où indirectement de fonds puolies ou de garanties de 
l'Etat pour leurs investissements, Votre commission s’en est 
étonnée, à très juste titre, et demande au Gouvernement come 
ment il entend y parer, 

Sur cette question, j'ai eu l'occasion de demander person- 
nellement des enquêtes dans certains cas particuliers, Prati- 
quement, l'extension des pouvoirs des services marocains de 
contrü:e financier aux sociétés privées intéressées, qui m'est 
suggérée ét que j'ai l'intention de réaliser, me parait corres- 
pondre à un besoin réel, Elle permettra d'éviter le renouvelle- 
ment de quelques erreurs qui ont pu se révéler dans le passé, 

Quant au rôle que Ja cour des comptes pourra jouer en la 
matière comme auxiliaire normale du Parlement, je souhaite 
comme votre commission des finances le voir à l'avenir s’exer- 
cer plus largement, Ainsi pourra être appuyé le controle dépen- 
dant de la direction des finances du Maroc. 

En ce qui concerne le manque de coordination de certaines 
administrations, en particulier des services de la résidence 
générale du Miérroc, avant pour mission d'améliorer les condi- 
tions de culture chez les fellahs, Ia remarque de votre commis. 
sion à toute sa valeur, D'ores et déjà, il est envisagé de mettre 
sous une autorité unique les différents services qui s'occupent 
du domaine si délicat et si important de l'expansion et de 
l'amélioration de l'agriculture, principalement chez les fellahs. 
Je puis vous assurer que je veillerai moi-même à une meilleure 
harmonie des efforts dans la mise en application de la politique 
agricole entreprise. Je conviens également qu'il y à lieu de 
rendre plus important et plus efficace l'octroi du crédit agri- 
cole au profit du petit producteur, principalement pour faciliter 
ses investissements. A ce propos, je puis vous annoncer que 
des dispositions ont été prises récemment pour permettre aux 
caisses régionales marocaines de crédit de consentir des prêts 
à long terme — quinze ans au maximum — pour l'équipe- 
ment et la mise en valeur des exploitations situées dans Îles 
grands périmètres d'irrigation. Je ferai en sorte que le bénéfice 
de ces dispositions soit étendu à tous les périmètres d'irriga- 
tion et à toute la petite culture en général. 

Enfin, la remarque faite sur l'exagération des honoraires 
alloués aux architectes et hommes de l'art mérite certainement 
une étude attentive, Si des économies peuvent être dégagtes 
équitablement dans ce domaine, crovez-bien, monsieur le rap- 
porteur, qu'il n'y sera certainement pas manqué. 

Le rapport de votre commission des finances se termine par 
deux observations concernant le volume ième des investlisse- 
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ments dans les deux territoires, Pour le Miro il est exart 


que les dépenses prevues dans be secteur public ne <'élevent, 
| «il 1950, qu à GS milliuns de francs conte 92.57% nul- 
ions en 4954, soit une diminution de 1.317 mullion Lu riuson 

est d'abord que, dans le nonmvean plan quadriennal, 1 


l 

HIDE. 
porte moins st les équipements de bas les plus ci s 

L 

l 


juipements tourds,  portuures, “nergélhiques, de grande 
mdraulique, ferroviaires, routiers, IiRIers, etc. et davantare 
a des réalisations permettant d inéliorer directenrent des 
cobdtions «ae produetion agvtricoie., 


C'est ainsi que, de 1954 à 1955, les dépenses sont en dim 


nution de 1.911 millions de francs pour les Travaux de graine 
hydraulique, c'est-à-dire pour Ja construction des grands 
canaux ceiuturant les périmètres d'irrigation, de SE millions 
pour l'énergie et Ge SO9 millions pour les ports, En revanche, 
on trouve des augmentations de lepenses de 532 maillons pou 


l'isricullure, en particulier pour les prets aux coopératives, 
aux fellahs, pour les semences et la défense des sous, di 
4 millions pour les secteurs de modermisalion du paysannat, 
de fr nullions pour la petite hvdraulique, pour Ja muse en 
eau des petites propriétés rurales, et de oo milhons pou 
l'équipement culturel et social. 

Un effurt serieux est donc déjà fait duns le sens que vous 
goubhaitez. Malheureusement, il sembte moipossible de retenir la 
suggestion qui à élé formulée de faire appel au budget 
coin pour augmenter encore cet effort Eu effet, c'est justement 
parce que ce budget est actuellement en situation plus diflicite 
du fait de Faugmentation des dépenses occasiennees par Ja 
écessité de maintenir lordre et des frais de fonctionnement 
Ge- établissements culturels et sanitaires récents, ainsi que de 
l haisse de receltes due à la crise actuelle, qu'il n'a pus él 
possible d'aller plus loin cette année dans la voie désrable. 
l'our ces rai<on:, le budget marocain comportera une ditmi- 
nution de crédits d'un montant de 5.550 milliuns par rapport à 
l'an denier pour le financement de ces mvestissements, Encore 
convientil de remarquer ici qu'il m'est pus encore fuit etat, 
dans de budget marocain, des somimes trés imporlantes des- 
tinces à la résorplion des excédents des deux catipagnes cerea- 
livres 1995-1954 et 1954-1995, ni des depenses à engager qui 
depassent largement le milliard pour la lutte contre la culus- 
trophique invasion de sauterelles. 

Croyez bien que je regrette cette nécessité de restreindre 
nos programmes dans cette lutte où la France est engagee 
pour satisfaire les besoins des populations qu lui font contiance 
et pour augmenter leur standard de vie, Je suis qu'il est de 
on devoir de réclamer chaque fois que cela est possible des 
movens accrus pour accomplir notre mission de civilisation. 
Mais je ne dois pus davantage dissimuler que l'effort principal 
devra continner à venir de la France, Ce som donc les Hiniites 
du budget francais qui Éxeront les limites de nos réalisations 
en Afrique du Nord. 

Partant de la Tunisie, votre rapporleur fait remarquer que la 
démographie en constante extension pos des problèmes dfti- 
ciles, si l'on veut non seulement, éviter une duninution du 
niveau de vie des populations, mais encore améliorer peu à peu 
cedui-ci La remarque est sans doute plus valable pour ce pays, 
pays relativement moins riche, mais elle vaut en séalité pour 
toute l'Afrique du Nord où, partout, Jes natalités sont très 
fortes et où es populations doubleut en quelqnes dizaines 
d inmées. 

Le problème tumwisien est caractérisé à cet égard par deux 
Phémunénes contradictoires: d'une part la prodnchen — et 
ea parhcuber celle des neuf denrées et mineras principaux — 
te blé dur, de lé tendre, l'orge, l'huile d'olive, le vin, Fälfa, 
es phosphates, le fer et le plomb, a proporbonnellement moins 
augruenté que la populalion: e’est ainsi que l'indice de cette 
produetien par tête d'habilant est tombé de 100 en 1925 à 74 
en 495%; d'aut'e part, dans da méme période, la consommation 
pur tête d'habilant ne cessait d'auginemter dans des propor- 
tons tes hmportantes. Ceci prouve du re-te que malgré une 
démographie ascendante, Je niveau de vie s'est amchoré, 

L'explicalion de cetle contradiction est simple. Elle réside 
dans l'aide, sous toutes ses formes, qui a oscillé entre 15 et 
20 nuibiards par an, que la métlrapale m'a cessé d'apporter pour 
combler la différence : taux de change favorable peur les achats 
en dollars, subventions pour certains produits, crédits de 
reconstruction et, désormais, crédits d'équipement, 

Ainsi que l'a fait observer le rapport de la commission du 
st cond p'an quadrienmmal « cela souligne hien le caractere par- 
ticnher du problème tudsien — on serait tenté de dire du 
drame tunisien — du drame d'un pays qui, largement aidé de 
l'exkvieur, n'a pas pris pleine conscience de sa sibuation véri- 
table, » 

Mesdaines, messieurs, @ette citation me fournit tout matu 
réellement Ja transition qui me permettra de répondre aux 


- 
divers sénateurs qui ont bien voulu intervenir da ce débat. 


Thil t)- 
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Je «er profes eut da { e desert \ ie 
du Nord com S nt Î ‘jilt de l'in! litot Lu et 
\ Cor nni J' Cluis [ui à CA Ut lou ii ih ir ] st 
biliti La nn '« en effet Vol aujouru Ina  . thon en 
Extréme-Orjient < ble et Htpleinitsé 1 je pense, co TE 
le di t tout à l'heure M. M chel Debré, dont |: ei e b L 
Uce deulemdre des der: : rise ue fa juestion orale 
qu'ai avait posée au Gou Déement au oment Ci où 
jJenliuis en <éan si je gense, avec M. Michel Debré, que 
tout 1 est jas perdu en Extreme-Orent et (ju la Franre i 
encore un role, et u role unporlant, à Y jouer, je crois 
cependant que le réfeil, après Sept ans d'immobilisme affreux 
— Où des gens mouraent cependant à ele li ble 

Le profond désir du Gouvernement, dans ut tuution d'ail 
leurs differente ur il ne faut p comparer doux problemes 
dont les donmnce it vil } le Hiecines es! que ce qui 
s'est passé en Indochine Le puisse se reproduire eu Afrique 
du Nord. 

Sur tout cela, mesdames, messieurs, nous sommes d'accord, 
Jen suis sûr, Ce n'est ] monsieur ke sénateur Gros, par 
un souci d'éoquen auquel je ne prétends pas que luna 


mile ei nôcessalre sur «ct probéimes, S'il est parfaitement 
compréhensible et d'ailleurs probablement souhaitable eu 
égard à da diversité €t la légitimité des intérct 

nt en France, que nous avons, dans le pays et au larlemwnt 
des oppositions totales mais lovales de principe d'idée de 
politiques, il faudrait et je l'ai deckaré à l'Assemblée natio 
halte que sur ces graves et amportnmts problemes se deégrge 
une unanime nationale, En tout cas nous sommmes nnsmimes 
j'en suis sûr, pour que la France reste en Afrique du Nord! 

Conunent doit-elle v rester? C'est là que visiblement ct 
tins orateurs ont ue position différente de celle dn Gouw 
nement, ce qui est leur drot. Je vondrais cependant m'apy 
quer à le: rassurer. 

Je répondrai d'abord à M. le sénateur Gr dout je com 
prends trés bien les sentiments, duns un débat où tous ceux 


qui ont pris la parole ont montré eur connaissan prafonde 


des problèmes qu'ils éveqguuient et, en méme temps, ont qarlé 
avec leur cœur 

M. le sénateur Gros m'a dit: Ne fuites plue <an e-s le bilan 
de ce qui s e-! pis avant, Muis. vous Li u\ez Ccraicment 'pPpuse 


Pan! Conmbon et Le maréchal Lvairte \ 
M, Te président de la commission des affaires étrangères. 
Autres termps ! 
M. le ministre, .. comme si entre l'époque de Paul Cimbon 
et du maréchal Lvaurtew. et celle 4 aujourd hui, 4 ne s était riet 


passé, et comme si, bru juCu nf, JE per 1 hurswe de « 
Huuisiore Immédiatement après ceux. 

M. Jacques Debü-Bridel. 110< hien! 

M. le ministre, 1] y eut d'abord deux gacries — 11 quelles 
£uerres: — puis l'uflanue d'Indochirre 

A l'Assemblée nationale, voici trois jours, il v eut des « mous 


vernerts divers pour parler comm le Jeurnui offurel, lorsque 
Jai dit, avec Île plus de modération possible, de choses que 


Je crois profondément vraies, et je me voudrais surtout pus que 


celle afflirmation puisse choquer l'un ou l’autre d'entre vous. 
J'ai dit alors que les premiers incidents graves en Tunisie et 
les premiers a<sassinals de colons s'étaient produits apres Ja 


chute de Djen-Biei Ph La correlation me put it evident LA 
chule de Dien-Biend'hu à provoqué dans le monde entier un 


Hiouverment dont ont veuiu profité ceux qu culeni que la 


France s'en aille et c'est une Tunisk ingulieren 1 Lroubice 
vous Je sarez bien, monsieur le halcur « Vs 

M. Anioine Colonna !! x à ou d'autres nue nute en Tunisie 
avant DrenbBien-FPhu ! 

M. Alain Poher, LE! au Maroc! 

M. de ministre, Je n'ai interrompu tout à l'heu ICT OT 
leur. Je suis sûu que ceitle ru \--embiéc ane laissera pour- 

uvre en touli 1 tude Tres Li a qaurhe.) 
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Cest en effet ie Tuni<ic œuliérement troubiée, disais-je, 
que Gouvernement a trouvé | parlei i du Maroc tout à 
l'heu 

D'une part, deux guerre et l'affaire d'Indochine, D'autre 
part, un fait dont il faut bien que nous tentons compte, que 
Jinli élONS uhalmes à gioriier: 1e succes fneCIne ue LluU“re 
civilisatrice francaise, La France a ouvert des écoles et formé 
toute une élite intellectuelle, Comment pourrait-on aujourd'hui 
reprocher, à ceux-là mêmes qui, parfois, usent d'arguments 
qu'iis ont appris chez nous, de révérer maintenant ce que nous 
léur avons appris à révérer ? Ce serait nier l'œuvre de la civi- 


hisation francuise 


IH va aussi l'évolution du monde — M. René Maver le rap- 


pe t l'autre jour dans une excellente intervention à la tribune 
de l'Assemblée nationale d'un monde où, brusquement, 
l'Extréme-Orient, avec 400 millions d'hommes, vient de bas- 


euler d'un coup dans le carmp du communisme, alors que 
Aou muillions d'Hindous attendent peut ètre de suivre Île mou- 
vement, et que tout le Moyen-Orient est agité par un grand 
soubresaut, Le drapeau francais, Dieu merel, flotte toujours et 
doit continuer à fiotter sur Ja terre d'Afrique du Nord où 
vent 20 millions de musulmans. 

Comment ne pas en tirer les conséquences en essavant 
de faire, dans la loyauté et dans la foi, ce que le Gouverne- 
ment essave de faire ? Le Gouvernement francais ne fait 
d'ailleurs que tenir les promesses faites, celles de tous les 
gouvernements sans exceplion, qui, depuis la libération, n'ont 
cessé de promettre Fautonomie interne à la Tunisie, avec 


parfois des imprudences verbales que ce Gouvernement n'a 
Jatuais commises, C'est avec force que je redis ici ce que 
M. le président du conseil à dit avec infiniment plus d'autorité 


que moi à la tribune de FAssemblée nationale, en répondant 
à M. René Mayer: autonomie interne, oui! indépendance, non! 


Au Gouvernement, vous semblez reprocher, monsieur le 
sénaleur Gros, en des termes très courtois — je vons cite — 
« ses atermoiements et ses silences », On reproche pius volon- 
tiers à ce Gouvernement tout autre chose que des atermoie- 
ments et des silences. Ce qu'on lui reproche, c'est d'avoir, le 
at juillet, pris une position qui n'était pas une position d'ater- 
Boiemnent, qui L'état pas non pius une position de silence. 

Le 31 juillet, le président du conseil, à Carthage; le 27 août, 
le président du conseil et moi-même à la tribune de lAsserm- 
hlée nationale; le 4 septembre, à l'ouverture solennelle des 
négociations franco-tunisiennes, nous avons nettement affirmé 
la politique du Gouvernement, 

Je me permets de vous rappeler également que devant la com- 
Mission des affaires étrangeres du Conseil de la République — 
comme M, le président Plaisant voulait bien le préciser tout 
à l'heure jai eu l'occasion à'exposer déjà par deux fois 
le cours des événements. 

Si le Gouvernement a bien marqué sa politique, il n'en est 
pis moins vrai que cette politique n'a pas cessé de faire l'objet 
d'interprétations, de suppositions, d'attaques que, je dois le 
dire tout de suite, rien ne justitiait, 

Je tiens à dire que l'émotion manifestée tout à l'heure à 
cette tribune par M. Colonna m'a profondément touché. Vous 
avez bien voulu, monsieur le sénateur, faire allusion à nos 
rapports toujours très courtois, très cordiaux. Je connais par- 
faitement vos sentiments, Je sais à quel point ils sont profonds 
et combien tous ceux qui vous ont fait confiance sont inquiets. 
Je le déplore, mais il m'est impossible de les faire venir un 
à un et de les convraincre, Je voudrais cependant affirmer, 
à vous qui les représentez si dignement, que nos compatriotes 
ne seront pas abandonnés à l'on ne sait quel sort étrange, 
dans on ne sait quelles mains avides, 

Depuis sept ans — vous le savez mieux que tout autre vous 
qui avez véeu cette période — petit à petit, comme une peau 
de chagrin, la présence de la France se rapetissait en Tunisie; 
toutes ses prérogatives s'amenuisaient sous le chantage de 
l'émeute où du recours à l'Organisation des nations unies, sans 
que la France en tire rien. 

Les réformes du 4 mars, qui n'ont pas été faites par ce 
Gouvernement, monsieur le sénateur, allaient déjà dans le sens 
de l'autonomie interne, mais sans aucune espèce de garantie 
en échange Eh bien! le présent Gouvernement a voulu changer 
cela. S'il a reconnu qu'en effet on ne pouvait pas reculer davan- 
tage, ïl a jugé indispensable, en contrepartie de la déclaration 
du principe de l'autonomie interne, d'obtenir d'un gouverne- 
ment tunisien comprenant dans son sein des représentants de 
toutes les tendances, jusques et y compris la plus extrême — je 
réponds là à M. le président Plaisant que je remercie de m'avoir 
donné tout à l'heure, avec tellement de noblesse et une si par- 
faite bonne grâce, une lecon de piobité politique — d'obtenir, 
dis-je, du gouvernement tunisien, d'abord et avant tout de 
Son Altesse le bey, l'affirmation solennelle que cet ensemble 





2128 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1% DECEMBRE 1954 











de conventions établiront d'une façon définitive les grandes 
règles qui présideront, d'une part, aux relations entre la France 
et Ja Tunisie et, d'autre part, à la vie en Tunisie de 200.00 de 
hos compatriotes, 

M. Alain Poher. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 


pre, mon-<ieur le ministre ? 


M. le ministre. Je vous en prie. 

M. le président. La narole est à M. Poher, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Alain Poher. Je voudrais vous poser une question qui à 
trait au règlement de la situation en Tunisie, On a indiqué ces 
jours derniers qu'à l'occasion de la démobilisation des fellagha, 
des primes auraient été versées, sur le territoire tunisien, par 
je ne sais quelle autorité, Etes-vous en mesure de démentir, 
du haut de cette trilune, ces propos particulièrement désagréa- 
bles et détestables ? 

M. le ministre, Bien volontiers, monsieur le sénateur, Vous 
m'avez d'ailleurs, si j'ose dire, pris les mots sur les lèvres, au 
moment où j'allais répondre à certaines questions précises 
qu'avait posées tout à l'heure M. Je sénateur Colonna. 

Sur ce point particulier, je donne le démenti le plus catégo- 
rique à tous les bruits qui ont circulé, à tout ce qui a été dit 
quant à une certaine prime, pour reprendre votre expression, 
ou à un certain pécuie, pour reprendre celle d'une autre de 
vos collègues, qui aurait été donnée aux fellagha pour ce qu'on 
a appelé leur « démobilisation » ou leur « suspension d'ar- 
mes ». Ceci est faux. Je vous demande donc de ne pas le 
croire quand d'aucuns vous le disent. Je l’affirme ici avec toute 
l'autorité d'un ministre, dont vous voudrez bien ne pas mettre 
en doute Ja parole. 

L'affaire des fellagha., vous le savez, n'est pas une chose noue 
velle. Le 1% février 1954, M. Pierre Voizard, ancien résident 
général de France en Tunisie, a accordé, près de Kebili dans le 
Sud tunisien, l'aman à vingt-huit fellagha, dont onze avaient 
été condamnés à mort et d'autres condamnés à des peines de 
travaux forcés à perpétuité. 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
M. Voizard à connu une période de calme et de sérénité conse- 
cutive à la prudence de son administration. 

M. le ministre. Pas à la fin, pas à partir de mars. 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
A la fin, d'autres éléments sont intervenus, sur lesquels 11 est 
préférable de jeter un voile pudique. 

M. le ministre. M. Colonna à posé une question très impor- 
tante et à laquelle le Gouvernement apporte a même sollicitude 
que lui, c'est la question des anciens combattants, Le Gouver- 
nement considère comme un devoir supérieur de là régler, Des 
études avaient été faites au cours des derniers mois, elles 
permettent d'annoncer maintenant les premières mesures 
rises. Il est tout à fait vrai, monsieur le sénateur, que 100 mil- 
ions qui s'ajoutent aux crédits dont dispose l'office sont insuffi 
sants. Vous reconnaîtrez que c'est un premier effort. En ce 
qui concerne cette affaire de deux miliards dont vous parlez, 
une délégation d'anciens combattants est venue m'en entretenir, 
Elle est présidée, je dois le dire avec plaisir, par un camarade 
de guerre que je connais bien. Je suis entiérement d'accord 
avec vous sur ce point pour faire l'impossible afin d3 
donner satisfaction à nos camarades. Par conséquent, je peux 
d'ores et a « non pas vous faire une promesse que je n'ai pas 
le droit de formuler, mais vous dire que l'affaire est à l'étude 
et que je la poursuivrai avec toute la volonté d'aboutir. 

Vous avez parlé d'une facon émouvante des victimes, de 
celles qui sont tombées sous les balles des terroristes et des 
personnes qui sont maintenant dans le besoin. Je répondrai 
qu'au Maroc existe depuis un an un dahir chérifien prévoyant 
une indemnisation, qu'en Tunisie un projet est actuellement à 
l'étude, Vous vous êtes étonnés que ces crédits ne soient pas 
inscrits dans le budget en discussion, Cette indemnisation doit 
être à la charge du budget marocain et du budget tunisien. 

M. Michel Debré d'abord, M. le président Plaisant ensuite 
m'ont posé des questions qui se rapportent à peu près au même 
ordre d'idées. Je commencerai, si vous me le permettez, par 
répondre à M. le président Plaisant pour terminer ensuite par 
M. Michel Debré, qui à particulièrement insisté sur une ques- 
tion qui me tient aussi à cœur. 

Monsieur le président Plaisant, vous avez parlé de la défense 
nationale. Vous m'avez dit que neus abordions maintenant le 
domaine le plus difficile de ces négociations, C'est vrai. Je 
tiens à dire jei qu'il va de soi que l'esprit de la déclaration de 
M. le président du conseil, le 31 juillet à Carthage, demeure et 
que rien ne sera fait qui soit de nature à porter atteinte aux 
prérogatives de la France en ces deux domaines. Je vous en 
donne ici l'assurance, 
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M. le président de la commission des affaires étrangères 
ous l'euregistrons, 


M. le ministre. Je vous ai déjà répondu en ce qui concerne 
l'a rd solennel que Son Altesse le bev et le Gouvernement 
vent donner à ces conventions, Je réponds ainsi à Ha question 
unportante et tres di licate que m'a post M. Debré sur 
we futur de la Tunisie. Monsieur :e sénateur, 11 va de soi 
, c'est une affaire qui concerne d’abord et avant tout — vous 
. prétendez pas que je puisse vous faire une autre réponse — 
un Altesse le bey. Ïl est bien vrai, et je suis tout à fait 
wcord avee vous, que, d'une les obligations que nous 
rons du traité du Bardo, que, d'autre part, la nécessité pour 
us d'obtenir toutes garanties positives et fortes quant an 
respect des conventions que nous allons signer, 
disent de nous désintéresser de celte grave affaire. 
Par conséquent, je tiens à déclarer que nos conseils ne maa- 
ueront pas à Son Altesse le bev. Nous estimons que la Franre 
uù est d'ailleurs, comme vous l'avez rappelé monsieur Plaisant 
magée vis-à-vis de la dynastie husscinite, 


nous Inter- 


M. le président de la commission des affaires étrangères. 
\ contrepartie de l'article 3 du traité du Pardo, vous avez 

droit d'exiger de Jui une caution totale, je dis à caution 
ersonnelle et celle des siens pour là vie de la Constitition 
future, 


M. le ministre. doit exiger sa caution d'après Particle 3 du 
traité du Bardo, et il ne vous à certainement pus échappé que 
M. le président du conseil, à l'Assemblée nationale, v a fait 
allusion dans les termes les moins équivoqnes possibles, 

M. Michel Debré m'a dit: Les Français devraient faire partie 
des institutions municipales, Je lui réponds! ls feront partie 
des institutions municipales, M, Michel Debré m'a dit qu'ils 
devraient faire partie d'assemblées économiques, Je lui réponds: 
ils feront partie d'assemblées économiques existantes où à 
créer, Cela dit, la négociation est en cours et, sur ces points 
précis, je ne saurais en dire davantage. 

Enfin M. Michel Debré a exposé jci, avec beaucoup de force 
et beaucoup de conviction, toutes les raisons qui militent en 
faveur de ce qu'il à appelé la « communauté fédérale fran- 
çaise », Les conventions ne doivent pas se borner à garantir les 
droits et intérêts de la France et des Francais. I faut en outre 
qu'elles renforcent les lens qui existent centre les deux pays. 
Elles doivent prévoir une cocpération étroite entre la France 
et la Tunisie au sein d'institutions communes, D'ores et déjà 
l'accord est réalisé sur la création de telles institutions dans 
les domaines économique et financier, mais j'espère bien, mon- 
sieur le sénateur, que nous ne nous atrélerons pas en chemin. 

Seuls MM. Gros et Debré me paraissent avoir parlé du Maroe. 
Mesdames, messieurs, on reproche au Gouvernement d'avoir 
trop fait en Tunis'e et pas assez au Maroe, 


M. le président de la commission des affaires étrangères. 
ce n'est pas la même chose. 


M. le ministre. Au Maroc, nous avons tout d'abord maintenu 
l'ordre et cela n'est pas Si mal, car je vous demande de vous 
rappeler les bruits de véritable panique qui cireulaient à Paris 
au mois d'août quant à l'avenir immédiat du Maroc, Des Fran- 
cas et des Marocains sont venus à Paris dans mon bureau et 
n'ont dit: « Mais vous ne vous rendez pas compte: que demain 
le Maroc soit à feu et à sang, c'est le massacre des Français 
et de la population marocaine. » 

Mesdames, messieurs, il n'en à rien été, malgré quelques inei- 
dents déplorables et honteux; il ÿ a eu probablement moins de 
morts au Maroc qu'en Seine-et-Oise pendant la méme période, 
Je parle de morts violentes, Mais aujourd'hui il ne faut pas se 
contenter de maintenir, il faut progresser et nous avons beau- 
coup à faire. Dans l'esprit de M. le résident général, il ne s'agit 
point tant de réunir une commission de réformes, L'initiative 
des réformes appartient en effet à la France, Mais le Gouver- 
nement souhaite pouvoir soumettre ces projets de réformes à 
une commission réunissant les représentants des différentes 
tendances de l'opinion marocaine, afin de connaitre leurs avis 
et leur opin.on. 

. ne faut plus que la France donne l'impression qu'elle veut 
introduire des réformes « préfabriquées », sans tenir compte 
des avis des Marocains eux-mêmes. Elle l'a fait trop souvent 
en Tunisie, I ne faut pas répéter cette erreur au Maroc, Je suis 
d'accord, en tout cas, avec M. Debré sur la nécessité de contier 
des responsabilités de plus en plus grandes aux Marocains dans 
l'exerece du Gouvernement, d'assurer progressivement une 
représentation des populations au sein d'assemblées élues, 
d'améliorer encore la justice. Je rappelle qu'une importante 
réforme de la justice à été mise récemment en application. 
Quant à l'instruction publique, à la rentrée d'octobre, 30.000 


jeunes Marocains de plus ont été « scolarisés ». 
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M. Antoine Colonna. Je deu: | 

M. le président, La parole 6-1 à M. toi i 

M. Antoine Colonna. Je n'ai qu'une répon-e à faue à M la 
Inilitetre, Je Crainis qu l puit donne 1 pti i i eue in 
démenti au sujet des Hbéralités dont le gouvernement tunisien 
a fait bénélicier ou veut faire bénéticier les fellagha. Peu tuporte 
de savoir si ces héralités &« pu Ilent pe il ot prit la 
démobilhsation mais de savoir si elle ont effectives et si le 
gouvesnement tunisien à Pintention d'en fan Pour ma part, 


je fais entièrement confiance à ceux qua pont 1hfortme et hotarne 
ment à la délégation des anciens ynbattante qu ù coli [a 
premiere a fr apporter des FONSeIg ent nts preci ur ce sujet, 

J'ajoute que le gouvernement tunisien Tuiméme à dévoilé 
ses intentions en déclarant, par la bonche de son président du 
conseil, que les fellagha bénéticieraient d'un reclassement soctal 


Appelez vos Tibéralités credits de reclassement social ot 
« primes de démobilhisation le résultat est le méme! Dans 
l'un et l'autre cas, elles sont scandaleus 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 


La discussion générale est clos 

Je consulte le Conseil de la [r miblique sti! le l' its i la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de pu er à la discussion d tic ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1 


« Art. 17, — I est ouvert au tministre des affaires maro- 
cames et lunisienpes, au tre des dépenses ordinaires pour 
l'exercice 1955, di rédit élevant à la sormm le 215,427 00h) 
francs. 

« Ces crédits « ippliquent 

\ )l rence de 1410),427 4MK) itie in lil Il \ 


des services »: 

« Et à concurrence de 75 millions de francs, au titre IV: 
« Interventions publique 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à Feétat À annexé à la présente loi 

L'article 17 et réser: JUSQU au vote di: 
à l'état À annexé. 

Je donne lecture de cet état 


chapitres figurant 


Affaires marocaines et tunisiennes. 


Titre HI MOYENS Di FRVICES 
re parle. — l'ersonnel. —= Rémunérations d livité 
« Chap. 91-01, — Rémunérations prinicipal 10.92.0009 
francs. 
Par voie d'amendement {n° 1 M. lou (1 propose le 


réduire ce crédit de 1.000 fraru 
La parole est à M. Louis Gros 
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M. Louis Gros. Monsieur le pré-ident, compte tenn des décla- 
rations de M. le iminisire ai cours de Son exposé en ce qui 


recrutement de l de parte- 


fonctionnaires de son 
le recourir 


concerne de 


ment et, plus particulicrement, de sa promesse ue 
de inoins possible an recrutement de fonctionnaires sous 
contrat, ma au contraire, de faire appel à des fonctionnaires 
soit du Quai, soit des administrations françaises en Tunisie 


et au Maroc, je retire mon amcndement. 


vous en remercie, monsieur le sénateur. 


M. le müinistre. Je 

MW. le président. L'amendement est retiré 

Je m chapitre ü, au 
Jii-siot). 

(Le chapitre 


CoMm- 


chiffre de la 


] 
duX % n 3 


931-G1 est a Lo pile .) 


allocations 


M. le président. « Cliip. ‘1-02 Indemnités et 
diverses, 12.944.000 francs. idopté.) 
« Chap. 1-91. Indemnités résidentielles, 9.531.000 francs. » 


— (Adoplé.) 


Personnel en aclivité et en retraite. 


SO partit 
Charges sociales. 
« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 7 mil- 
lions 416.000 franes, » — (Adoplté.) 
« Chap. 43-92, — Prestations et versements facultatifs, 
0.000 franc<, » idopte.) 


4° parle. Matériel et fonctionnement des sertwes, 


« Chap, 51-01 Remboursement de frais, 6.200.000 francs, » 
en dope °) 

« Chap. 31-02, — Matériel, 19.650.000 francs. » — (Adoyilé.) 
14-04, — Achat et eutretien du malcriel automobile, 
francs, » — (Adopté.) 
tembour<ements à diverses administrations, 
idopté.) 
Frais de correspondance, de courtiers et de 
Adopté.) 


« Chap. 
1.3:3.00b) 

« Chap. 31-02, 
45 340.000) franc: 

« Chap. 35-9 
Valises, 1.200.040 francs, » 


» _ 


5e partie, — Travaux d'entretien, 


« Chap, 95-01, — Travaux immobiliers, 25 millions de francs. # 
— (Adople.) 
7e partie. — Depenses diverses. 
« Chap. 3791. — Prise en charge éventuelle des dépenses 


de divers organismes susceptible: d'être rattachés au ministère 
des atfaires marocaines €t tunisiennes, » — (Mémoire.) 
« Chap. 37-92, — Réparations civiles, » — (Mgmoire.) 


&e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-01, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (tmcyens des (Mémoire) 

« Chap. 38-02, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
Mémoire.) 


D — 


services), 
ECT\ICCS), » — 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2 partie. — Aclion internationale, 


« Chap. 42-01, — Diffusion générale d'informations relilives 
au Maroc et à la Tunisie, 75 millions de franes .» 

Pur voie d'amendement (n° 2), M. Louis Gros propose de 
réduire ce erélit de 1.900 francs. 

La parole et à M. Gros, 

M. Louis Gros. J'ai déposé ect amendement en rai-on du 
caractere particulier da ercdit, Les 75 millions qui tigurent 
au budget sont, à mon avis, très insuftisants, La pratique par- 
lementaire veut que je dépose une demande de diminution de 
crédit à titre indicatif seulement pour indiquer que ce crédit 
est insufiisant, Je voudrais — avant de relirer mon amende- 
ment — recevoir de la bouche du ministre présent à cette 
séance l'assurance que le crédit insuffisant qu'il réclame et qui 
lui est alloué sera employé au mieux pour lutter contre la 
propagande qui est faite à l'étranger contre l'œuvre française 
en Afrique du Nord. 

Je ne veux pas revenir encore une fois dans cette enceinte 
sur ce que représentent à l'égard de cette œuvre les propagan- 
des étrangères et particulièrement celles des radius du Caire, 
de Budapest et de Tetouan. I est temps que la France fasse 
entendre, à l'étranger aussi, la vérité sur cette œuvre, 








C'est pour souligner l'importance de cette information que 
je ame suis perm's de déposer cet aimendement, Si M. le ministre 
veut bien me donner l'assurance qu'il fera dans ce sens l'effort 
nécessaire, je le retrerai vraisembh'ahlement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Mon cher collégue, c'est une augmentation 
de 15 millions de francs que mon département à obtenue du 
ministre des finances sur ce chapitre 

M. Louis Gros. C'é-t in=ufiisant quand mème! 

M. le ministre. Cela dit, je suis tout à fait d'accord avee 


vous, Ie<t inutile de redire apres vous que des sonimes lmpore 
tantes doivent être consacrées à la lutte contre les propagan- 


des hostiles qui viennent en effet des pays que vous avez cités 
et qui portent atteinte au bon renom de la France. Je vous 
donne donc volontiers l'assurance que vous avez sollicitée. 


M. Louis Gros. Durs ces conditions, je retire mon amende- 
met, 

M. le président. L'arnendement et retiré, 

Personne he demande plus la parole 2... 

Je mels aux voix le chapitre 42-01, au chiffre de Ja commise 
S1O TN). 


Le chapitre 42-01 est adonté.) 
[l ll ) 


Se partie. — Dépenses rallachées à des erercices antérieurs, 
18-91, — Dépenses des exercices 


M. le président. « Chap. 
déchéance (interventions  publi- 


péranes non frappées de 
ques), » — (Mémoire.) 

« Chap 48-02, — Dépenses des exercices elos (interventions 
publiques), » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1e, avee le chiffre de 215 millions 
123.000 francs, résullant des votes émis sur les chapitres de 
l'état A. 

(L'article 7, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Art, 2. — Jl est ouvert au ministre des 
affaires Inarocaines et tunisiennes, pour l'exercice 1955, au 
titre des dépenses en capital, des crédits de payement et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 3% mil- 
liards de franes. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'EUit », conformément à la répartition, par service et par cha- 
pitre, tigurant à l’état B annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état B annexé, 

Je donne lecture de cet état: 


Affaires marocaines et tunisiennes. 
TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT? 
& partie, — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 60-S1, — Equipement économique et social du 
Maroc, » 

« Autorisation de programme, 21 milliards de francs, » — 
(Adopté.) 

« Crédit de payement, 21 milliards de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 60-82, — Equipement économique et social de la 
Tunisie, » 

« Autorisation de programme, 13 milliards de francs, » — 
(Adoplé.) 

« Crédit de payement, 13 milliards de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2, avec le chiffre de 34 milliards 
de francs, résultant des votes émis sur les chapitres de l'état B. 

(L'article 2, avec ce chiffre, est adopté.) 


,» 


M. le président. « Art. 3. — Au cours de l'exercice 1955, est 
autorisé le transfert au ministère des affaires marocaines et 


tunisiennes d'emplois et de crédits figurant au budget d'autres 
départements ministériels. 

« Ces transferts seront effectués, en tant que de besoin, par 
des décrets pris sur le rapport du ministre chargé du budget 
et des ministres intéressés, » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de loi, je 
donne la parole à Mme Girault, pour explication de vote, 
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Mme Girault. Je ne 1eprendrai pas les explications que Jai 
données au cours de mon intervention, Je me contenterai de 
rappeler que le groupe communiste e<t hostile à la politique 
yralquée par le Gouvernement dans les pays de l'Afrique du 
Nord. I n'entend done pas lui donner les moyens de Ja pour- 
suivre. C’est là le sens qu'il dénne à son vote négatif. 


» 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. le raprorteur, |! 1 
scrutin. 

M. le Srésident. Je suis <asi d'une demande de scrutin pr 
sentce par la commission des finances, 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recueillis, — MM. le 


dépouillement.) 


M. le président. Voile r'sullit du 


comuission des finances demande un 


SeCrelaiTres 


on foi { le 


jépouillement du scrutin 


Nombre de votants ..... RE TES cnrs s EN 
Majorité absolue ...... ere pesé ss ré 150 
Pour l'adoption ...... 3) 

COMITE c...sss.ee ses e [ne 


+ 
DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL 


M. le président, J'ai été saisi par M Henri Lafleur et les 
metnbres de la comimission de la France d'outre-mer de la pro- 
position de résolution suivante : 

« En applcation de l'art'ele 20, 8° alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale 
le prolonger d'un mois le délai constitutionnel qui Huit est 
nnparti pour l'examen en première lecture de la proposition de 
Li, adoptée par l'As-emblée nationale, rehilive à la réorganisa- 
tion municipale en Afrque occidentale francaise, en Afrique 
équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, » 
N° 549, année 1954). 

Conformément à l'article 79 du rèzlement, cette proposition 
de résolution doit être examinée imm'd'atement, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix la rés:lution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


PERTE DY DROIT AY BAIL CE35 COMMERÇANTS, INDUSTRIELS 
ET ARTISAIS SIAISTRES 


Adcption d'une propos tion de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à indemuiser les commerçants, industriels et artisans sinistrés 
de la perte de leur droit au bail, (N° 295 et 641, année 1954, 
avis de la commission des finances, et n° 642, annce 1954, avis 
de la commission de la justi‘e et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, 

Pour assister M. le ministre des finances, des affaires écono- 
mmiques et du plan et M. le secretaire d'Etat aux tinanres et 
aux affaires économiques: 

M. Valette, administrateur civil à la direction du budget; 

Pour assister M. le ministre du logement et de la reconstruc- 
Hon: 

M. Roland-Cadet, directeur des dommages de 

Acte est donné de ces communications, 

La parole est à M. le rapporteur de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, 


rueire, 


M. Jozeau-Marigné, rapporteur de la commussion de la recons- 
truction et des dommages de querre. Messieurs Îles ministres, 
mes chers collègues, In question qui vous est soumise 
aujourd'hui est celle de savoir dans quelles conditions pourront 
être indemnisés du préjudice par eux subis, les locataires eom- 
Imerçants sinistrés qui n'ont pu réintégrer leur Hnmeubles ou 














nain : SRE TS RSS » nn 
ceux reconstruits en remplacement de ceux qui furent sinise 
tres. De ce fait es locataires sul ent UN dotninage Hp tant 
puisque dans l'état actuel de la législat Is ont pu déposer 
au ministere de Ja reconstru h un dossier de dommages de 
guerre en réparation du préjudice par eux | tant pour Île 
immatériel détruit que pour les marchandis nt pu, pur 
Col élre 1ndemnises, pal tu lait | » 
di it d t ments l po S Jr eux | i hot, 
1! t pur IveI pas d r! | s uv a t 
exercer Jeur pp! mm avant le sin 

La situation watai in t été } , 
ul premiere fois d l'acte dit loi du 2x juillet 19 La 
ut tion e nil pri { ivhee (l ulant 

Si la loi du ?#: bre 194 i lon li 1" dc t 
l'attention du St il ll [ { lt | | init 
érig eanit 11 t et fa Intl 1 Ü e l'Etat 
Si l'Etat posa do le prince} l' | 
sifl Us mobilie et mol Dar « tre en va 
pas la lotalhté des cas prévus ] L'entrainer droit à repa 
rail 

Le 1 | qui le 24 i 1951 q fut ‘ ti i ’ 
finia ‘ : (PEN arucle 13 qui CTI s i er! [l (ia le [ll 
les comimercan!s dont je Vous pa i tout à l'heure pou rai it 
detnander réparation di prejudi En fait t'artil e 
fut pas appliqué en raison de difficult tech et un 
projet de loi fut déposé à VA blée nalio 

Ce projet de loi vient d'être adopté par cette Assembl et 
SOUTHIS i volre otinission di Là rt trust i il 
fond, et à Votre commission de la justice sie pour 

Sous Ja réserve de quelques modifications pu t i- 
ques, Vos Commissions ont adopté Le prineipe par LA Ù 
lee I itionale et ce est { pri 1) qu la 11 it L 
reconstruction m'a chargé de rapporter, À Funan é, eMe \ ; 
demande de voter le text tel qu lt ile du 1 d'\ 

Ce texte différe-tal de eolui de l'Assemblée nationale Ji 
Volts parlerai pas de l'article 1 qui e Le prie. pu \ un mot 
pres, € est la rédaction di \ssemblee nationale 4 t | 
dans son inlest il lu 

Ensuite nous avons eu à examiner deux articles différent 
L'aiticle 2 fixe les cas dans li l'Etat aurait à etui 
ce connnercant simistié et, d part, dans Particle 1 nt 
exposés, el pour la premiére fois dans un texte législatif, de 
eus dans lesque le piopriétaire de l'immeuble ! t lui 
ième étre mis en use et elre à} ( nelern l . 
du préjudice qu'il à subi, L'art 2 e pru | tin 
contnercant Sinistré pourrait en certains « dernander à l'Etat 
réparation de son préjudice 

Le principe a\ il il loule ele Vole ef | 
exiiémement restiicuf qui mn ut pra ent 
deux éas, ais qui n'avait pu êlre appliqi L'\ssembli i- 
hile à retenu quatre cas principaux fixant 1 ti 
Cons dans lesquell es Corine! li t pu retablr 
pourraient Gemander réparation du préjudice par « il 

Les principes posés sont 1 ts: tout d'al 
l'urbanisme ne permet p iu locataire üistré de rent 
l'immeuble ; ensuite lorsqu'un tt erl | i 
2 août 1949 n'a pas permis de reconstruir il 
pensable L Et pl ntaltion di Î 1= Euti | t | IF a 
prevu le cas du commercant é QUI 1 peut ‘ biir 


parce que son propriétaire n'a pu mn hstruire ir tneub ‘hi 


raison d'une impossibihié légal ( par « ! 

Le locataire pe doit pas stibit ] contre un d 1 t “ 
situation iutrement ce locataire Si t ui ho titre tré 
deux fois Pres logiquement l'A i blée yat i T " 


la charge de l'Etat la réparation de ce préjudice 


! 

Je voudrais, monsieur le ministre de la ut! { 
voire attention sur Je principe posé par 
bien qu'on ne manquera pas de vous dire 
conseiller — avec quelle autorité! que vérilablement Je ] - 
lateur à peut-être dépassé sa } de, que peut-ètie on met à 
la charge de l'Etat des oblig ill (] i LEE Hnbent | 

Je vous dirai tout net, monsieur le ministre, qu avé le 
bon sens et l'esprit de défi i li nistrés qui il iVUZ 
toujours tenu à man'fester, 11 importe que vous n'entendiez | 
ces sirénes, Sur ce point, je vous demande d'« iter la pu 
de Ja aimnission de la reconstruet on, I et nhossinle de 
laisser ce commercant désemparé, sans lui donner Ja p balit 


de demander à un orga: MEL 
judice qu'il n'a pas voulu 


quelconque répara de e pre- 


? 
la « pri TRI) ( ! (MARI IRC 


M. Bernard Chochoy, present de 


truclior cet di d LALEITELEI ER de querrt }! 


M. le rapporteur, !l)1! lai lat t ] ne 


lv l'oeuir t roi 
iéié dans impossibilité de ] ive à boutiqu TIRE 
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lui du 2 octobre 1936, qui est la charte des sinistrés, qui à 


créé l'obligation de l'Etat vis-a-vis des sinistrés et qui, d'autre 


part, à élabli les droits de tous les sinistrés vis-a-vis de FPElat. 
S'il en est ainsi, monsieur le ministre, à qui et dans quels cas 
ce locataire simistré va-t1l demander réparation ? 


Sans doute, on a dit et on dira encre peut-être que l'Etat 
à supporter, en certains cas, la charge de la réparation 


Ji a pri 

de - préjudice. Or, je Veux vous montrer que, dans ces quatre 

cas dont le p pe à élé amis par lAssembiée nationale, 

c'est à PElat, et avec raison, qu'il appartient de Ja Supporter. 
En effet, voulez-vous considérer le PrennioT Cas ? A qu peut- 

il s'adresser, le locataire qui demande réparation ? A FElat ou 


à son propriétaire, A son propriétaire, si celui-ci a réalisé nn 
bénéfice scandaleux où S'il a commis une faute quelconque, 
Autrement, dans tous les autres cas, c'est à FEtat qu'il devra 
demander réparation. 

Aitravers les quatre cas énurmérés dans le texte qui nous vient 
de l'A--eimblee nalio iale, \oils p JUVEZ U'UUVEI lres facitement 
Ja raison de droit je m'excuse, non cher collègue (lorateur 
s'adresse à M. Île rapporteur pPUur avis de La commussion de 
la justice), d'anticiper quelque peu sur le rapport de Ja com- 
mission de la justice, mais on a une formation dont on ne peut 
parfois se detache:; cette raison de droit qui fait l'obligation 
premier cas, en effet, pourquoi le proprié- 


» 


de l'Etat. Dans k 
tue n'a-t1il pu reconstruire 

Le iégislateur de l'Assemblée nationale vous indique: c'est 
pour l'application de la ség'slition de Furbanisme., Sur ce point, 
nous avons ajouté: « et le remermbrement », parce que nous 
pensons que c'est l'application du même principe, 

Il est un cas qui, Je p°nse, peut présenter quelques difri- 
cullés, L'Etat à préva que daus certains cas le propriétaire 
iminolglier ne pourrait reconstruire, par exemple lorsque ce 
propriétaire est nr étranger et qu'il n'existe pas de traité de 
réciprocité avee le pays dont il est originaire. Alors, le pro- 
priélare immobilier ne peut obtenir réparation et le Jocataire 
francais, fi, serait dans limpossililité de retrouver sa bou- 
tique, Ce serait lui qui subirait les conséquences de la nationa- 
hté de In propriétarre, Cela n'est pas possible, L'Assemiblée 
haliona'e l'a dit et votre commission de Ia reconstruction l'a 
dit également avec l'Assemblée nationale. 

Mais il va deux autres cas sur lesquels on peut penser qu'on 
trouve la situation pins déheate, Ce sont les cas visés aux para- 
graphes b ct ec de l'article 2, 


Monseur le ministre, il a semblé À la commission de la 
reconstruction, avec FAssembiée, qu'ils ne comportaient pas 
plus de difficultés, Pourquoi ? C'est parce que, antér'eurement 
à la loi du 2 août 1949, qui a prévu l'obligation, à ce moment-là 
seulement pour le propriétaire, en tout cas de faire report du 


bail, le propriétaire immobilier à été indemnisé:; il pouvait agir 
à ce moment fl a pu concéder des droits à des tiers: il à 
pi reconstruire ailleurs où il voulait: il a pu obtenir des trans. 
ferts: des plans ont pu ètre approuvés et fixés par l'adminis- 
tation qui ne permettait pas Ja possibilité de réintégration du 
locataire, 

Maintenant, alors que le propriétaire, avant le 2 août 1949, 
a agi dans le cadre de la lot, selon les prescriptions qui étaient 
à ce moment-là la charte du pays, fera-t-on sunporter une 
injustice au locataire ? C'est absolument impossible ! Votre 
comtnission de Ja reconstruction l'a estimé avec l'Assemblée 
uationale, 

Mousieur le ministre, il à semblé à la commission de Ja 
reconstruction que nous ne pouvions pas nous arreter là. Nous 
avons prévu un cinquième cas, c'est celui où le propriétaire 
a demandé à toucher l'indemnité d'éviction, 


Mes chers collègues, le législateur, à un moment, a prévu 
pour indemniser le propriétaire immobilier, une possibihté 
— je voudrais être bref, mais je dois vous le rappeler — qui 
est très avantageuse pour l'Etat, qui l'est beaucoup moins pour 
le propriétaire sinistré et qui est catastrophique pour son 
locataire, 

Quelle est celte situation ? Un propriclaire — Je plus souvent, 
un homme âgé d'une siluation très modeste — ne pouvant 
attendre Ha reconstruelion à déclaré à l'Etat: « Je ne vous 
demandera pas la réparation de mon préjudice, de mon 
dommage, mais je ne reconstruirai pas. En échange, vous 
me donnerez en titres 30 p. 100 du moult de mon sinistre ». 

L'Etat, par des titres de rente représentant 30 p, 100 du 
Montant au préjudice, se trouve libéré de son obligation. 
à ainsi économmisé 70 fr 100 de sa delle, I fait jusqu'a présent 
un sinistré de plus: le localare, qui ne pouvait plus rentrer 
dans Ja boulique où il pensait poursuivre Fexercice de son 
commerce. 

Nous avons pensé, mesdames, messieurs, qu'il était impos- 
sible de ne pas rétablir ce cas fort important. Je duis recon- 








naitre que nous n'avons pas été les premiers, monsieur le 
ministre, et que l'Assemblée nationale Fa voulu, mais avec 
une sévérité, je me pertmettrai de dire avec une conception 
que je ne crois pas dans la règle, on à opposé le règlement 
et le couperet: lartiele guillotine, en objectant que nous 
n'avions pas le droit d'ajouter un autre cas, générateur d'aug- 
mentalions de dénenses. 

Pour couper court à toutes difficultés, je dois déclarer tout 
de suite qu'il me semble impensable qu'on oppose cet article 
du reglement, 

Pourquoi ? Parce que cet article s'applique lorsqu'on veut 

calée 


eréer une nouvelle catégorie de créanciers, une nouvelle 
gorie de charges pour l'Etat, Dans le cas présent, il s'agit de 
tout futre chose, Nous demandons que, dans le cadre des 
crédits qui sont prévus au budget, et lorsqu'on aura à en 
faire la répartition, on les donne, non à certaines categories 
bénéficinires de sinistrés, mais à Flensemble des localaires 
commerçants qui <e sont trouvés dans la même situation, 

Enfin, monsieur le ministre, si je puis étre entendu de vous, 
je vous rappellerai tres Simplement aussi que Fa loi du 2K octo 
bre 196 a posé le principe. Elle à indiqué queïs sinistrés seront 
pavés intégralement, C'est dans le cadre de cette charte 
que nous précisons les conditions d'application de la lot du 
» octobre 1946. 

Je vous demande done, mes cher< collègues, de retenir inté. 
gralement le texte de Farticle 2 tel qu'il ressort des délibé- 
Jalions unanimes, je le répète, de votre commission de la 
reconstruction, et de ne pas écouter toutes les explications qui 
ourraient être données ou les oppositions qui pourraient être 
faites, queile que soit l'autorité de leurs anteurs, leur science 
ou l'amitié que nous pouvons leur témoigner. 

L'article 4 a exposé un autre principe. I a prévu le cas où 
non plus l'Etat mais le propriétaire serait débiteur, Là aussi, 
la commission a été unanime à demander que le propriétaire 
soit appelé à payer lorsqu'il aurait commis une faute. I est 
en effet absolument inadmissible que, par -a faute, il puisse 
causer un préjudice au locataire et s'enrichir aux dépens d'a 
tui. Nous avons posé le principe — c'est peut-être la pre- 
mière fois — mais nous l'avons posé et établi. 

Notre texte est très voisin de celui de l'As*embiée nationale. 
Il comporte une modification: nous avons remplacé le mot 
« fait » par le mot « faute ». Pour rassurer tous ceux qui pour- 
raient s'alarmer, je tiens à indiquer, que, lorsque nous 
employons le mot « faute » ce n'est pas dans son sens pénal, 
Nous sommes dans le cadre du droit civil Il s’agit de la faute 
au sens de l’article 1382 du Code civil qui rappelle et le fait 
et la faute, « Tout fait quelconque de l’homme qui cause à 
autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est 
arrivé à le réparer ». 

Nous avons pensé qu'il était tout logique d'associer, dans 
le cadre général du droit, l'idée de domimages inlérêls à la 
notion de faute. 

Feis sont les principes posés. Avons-nons fait encore une 
modification au texte de l'Assemblée ? Oui. Nous avons modifié 
la procédure en l'artice 5. En vérité, cette question dépend 
peut-être <urtout de la commission de fa justice, Mais nous erf 
avons débattu à li commission de la reconstruction et je me 
dois de la traiter brièvement. 

Nous avons pensé qu'il était préférable de vous présenter un 
texte qui ne soit pas celui de l'Assemblée nationale, En quoi 
différe-t11 ? L'Assemblée a prévu une dualité de juridictions, 
Elle à dit ceci: « Article 2. L'Etat paye. Vous allez devant la 
commission des dommages de guerre. Article 4. Le propriétaire 
paye. Vous irez devant le tribunal civil. » 

La commission a pensé, qu'il était mauvais d'avoir une dua- 
lité de juridictions, car nous pouvons nous trouver un jour, les 
praticiens le savent bien, dans un procès où nous aurons la 
nécessité de voir face à face Ja trilogie suivante: le locataire 
demandeur, l'Etat et le propriétaire, La question se pose en 
effet de savoir qui pavera. Est-ce l’article 2 ou l'article 4 qui 
doit s'appliquer ? N'est-il pas préférable, n'est-il pas indispen- 
sable que tous puissent, dans le même procès, débaltre 
en-emble la même canse ? 

Enfin, mes chers collegues, permet!'ez-moi de revenir à un 
principe qui a élé débattu l’autre jour dans celte assemblée, au 
principe de la juridiction de droit commun. On se plaint, on 
nous dit: « Supprimez les tribunanx dans les petites villes! Ils 
n'ont pas grand chose à faire » et on s'ingénie à chaque ins 
tant de créer certains tribunaux d'exception, Pourquoi ne pas 
laisser les justiciables aller au tribunal auquel ils doivent 
aller ? Pourquoi ne pas aller au tribunal civil? On m'a 
répondu: Comment, vous ne voulez pas que l'Etat aille ba! 

I y a une commission des dommages de guerre, c'est une 
juridiction spéciale; permettez-moi de sourire. Nous ne pou- 
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vons pas dire qu'elle a un caractere admin stratif, Elle et Toujours sui terrain juridique e voirira i inS 
i t ! RUE LE] 
résidée par le président du tribunal civil et elle siège au Uri- faire die ivés rep is à | Ass \ | 
Punat civil avec, pour secrétaire, le greftier du tribunul l'Assembl preponderante, € prevoyan pp ) 14 
Nous demandons simplement, au lieu de mettre: le fon ÿ" u PE Pre "| dat nr * 
nuire €t le sinistré, de meltre: Îles deux personnes qui ont À cn , * ‘s #° à 
vocation de juger. Le mini-tére des finances va objecter: Si triel. TE d à As | : s 
triel, ax perdu de vi | ji à 
nouus allons devant le tribunal civil peur que FEtat ait une : à 1° . LR PE 
F ! : , haroe | ir! tint ue l ivait êle tout simpieine | ÿ { I 1 Ù | i 
condathnation, ce sont des charges plus importantes que vous be 40 Vots 1e St , Lo \ tiche 
engagerez pour l'Etat fai : AL Eu | s Dhs ble 
’ . . , ile di ri ex] I À s Ù lu} 
Si vous avez une trile réa tion, lui r po lra je est que ; ps 
: ni Re LE Enfi 1 ire À i 
les sentiments de votre administration ne sont pas tres purs M ) rap ! i 1 { t- 
iSourires.) De deux choses lu e, l'économie, Ji la Vois ains DS Se néppélesioes mn = cdtof i 
au lieu d'avoir à paver un fonctionnaire venu de l'extérieur ét | ; M nindiif r l'Assen: ia 
: e qu { ju) 111 ) 1 i \ 
pour faire oflice de juge, au lieu de demander à un siistré de 4 “Agne vs " e D t 
» rendre l al e , ucher si indemuilé de vacation Wie à tunL EU ' n | 
se renureé au tribut al el de toucher Ji d lili mn i Le l troit au bail parce qu = propriétaire n'a pas ré not t 
vous dernanderez aux deux juges qui sont pavés normalement - va “a s  » 
pour cela de remplir cette tâche, Le tribunal civil vivra puis SOUL ENRLRNEU ON EE #7 ! it 
qu'on ne donnera pas à d'autres ce qu'il à Vocation de juger Je fais ne à patron je 11 ! 
Ii nalio “ol l l le 
(Applaudissements.) devant l'Assemblée à i Le Gou \ \ | | 
. x 2 , e , ! é | Je 
Je vous ai déclaré que vous n'aviez pas une pensée très pure. . + F- : he b lle 
: ll s 1e « 1 } l' l 1 i > 
Vous assurez que vous ferez des économies, Mais le pensez- puisqu'un crédit et pri vi pour l'application de la proposition 
vous ? Votre fonctionnaire ne permetira pas au sinistré d'al- de loi en cause: il n'y a donc pas de charge nouvelle et cet 
suer les dommages-intérèts auxquels l'Elal aurait normalement article n'est pas recex ble 
pe . Mes chers collègues, voilà les brèves observatio I ] AVAaIs 
C'est la seule quesiion que je peux me poser au sujet de à vous présenter au nom de la comn le la justice una 
l'instance devant le tribunal civil. Permettez moi de rappeler hime qui, encore une fois il m'est agréable de le répéter — 
qu'il ÿ a quelques jours, M. le ministre Lemaire déclarait avec a bien vouiu apporter son approbat p e et entiér ne 
toute son autorité: « Je Vous apporte une bonne nouvelle, Dans texte qui vou est soumis par la commission de la truc- 
trois ans, là reconstruction sera terminée, En 1997, tout sera tion. (Applaudissements.) 
Li, » 
Monsieur le ministre, nous en acceptons l'augure! M. le président. l'er-o lemande plus la pa 11 À 
’ : , & s œ(*] le ? 
Permettez-moi de vous dire, puisque nous allons vers la fin discuss:on généra | 
de la reconstruction, qu'il est temps, qu'il est bon de rentrer La discussion générale 4 lose 
doucement dans la norme et de supprimer ces tribunaux d'ex- Je consulte le Conseil de la Républiqu r le passa i la 
cep'ion qui doivent mourir de leur belie mort et d'aller vers discussion des articl | propositi 
.n » à . , » v “ivril 1 t dy à » à 
celte juridiction de droit civil qui nous attend pour vivre les (Le Conseil décide de } dr à la d ed ) 


jours heureux que vous nous prometlez pour 1957, (Applaudis- 
sements.) 

Ainsi. les observat ns que je voulais P' ‘senter sont saines. 
I s'agit d'un texte simple qui ne doit soulever aucune difti- 
culté, aucune excep'ion. Je sais que dans les débats avec l'ad- 
mini<tration, nous avons souvent fort à faire, eûr nous v trou- 
vons des hommes de grande valeur, qu'il vV soient cepui: tou- 
jours ou qu'il y apportent un sang nouveau, 

Ce que je demande au Sénat, c’est que loin de tonte querelle 
qui serait plus d'école que de pratique, il émette un vote 
unanime qui reflélera, d'une part, l'unanimité de Ja commission 
de la reconstruction et d'autre part, notre collégue M. Vauthier 
nous le dira tout à l'heure, l'unanimité de la commiss‘on de la 
justice; un vo'e que tous les sinistrés attendent depuis long 
temps. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la justice, 


: M. Vauthier, rapporteur pour avis de la commassion de la 
jushice et de législation civile, crimunelle et commerciale, Mes 
chers collègues, tout à Tlheure, notre excellent collègue 
M. Jozeau-Marigné faisait allusion à sa formation personnelle. 
Pour ma part, je suis très heureux de cette formation qui est 
la sienne, car vous conviendrez tous, avec moi, que lorsque le 
rapport au fond est l'œuvre d'un juriste aussi averti que 
M. Jazeau-Marigné, la tâche du rapporteur pour avis de la 
commission de Ja justice est heureusement simplifiée, 

Je ne vous ferai done pas l'affront de répéter 60 qui a été si 
bien dit par M. le rapporieur au fond. Je veux tout Simplement 
Marquer que la commission de Ja justice unanime vous apporte 
par ma voix son approbation au rapport qui vient de 
présenté, 

Qu'il me soit permis, sans insister davantage, et sans vouloir 
reprendre ce qu'a si bien développé M. Jozeau-Marigné en ce 
qui concerne l'aliribution de compétence exclusive au tribunal 
civil du lieu de l'immeuble sinistré, que cette réforme, appor- 
tée par la commission de la reconstruction au texte qui nous à 
été présenté par l'Assemblée nationale, est trés heureuse, car il 
pre paraitre paradoxal de demander aux juridictions insti- 
uées pour le règlement des litiges soulevés par l'application de 
la législation sur les dommages de guerre de faire application de 
textes sur les baux commerciaux. D'autre part, une dualité de 
juridiction, préjudiciable à une bonne marche de la justice, se 
révélait dans le fait que s'il s'agissait d'une difficulté d'appli- 
cation d'un contrat prévu entre propriélaire et locataire il fallait 
S adresser au tribunal civil, alors que pour les auties litiges 
seules les juridictions des dommages de guerre étaient comuc- 
tentes, e 


vous être 





M. le président. J: done lecturi l'a e {": 
« Art, 1 — Les personn physique Hi moral ivan 
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dans des immeubles où locanx detriüts par Gate de ge lonit 
elles étaient localaires au moment du istre el 4 é pru- 
vent bénéficier du report de leurs baux prevus pou Part U loi 
n° 722 du 2S juillet 1942 onu par la Doi n° 49-10 at 
195, ont di Lt à uI ihndeëtnthite dati La Hi l iu } juu Ge 
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« L'indemnité est évalué t À la date de Ja : { tion 
définitive, quel que soit l'empiacement d ! illation, 
sol i la dite a iquei { i i ) le l lu i tu 
late, le snisl li { pas rt lat li! El Î » 

Par voie d'amendement (n° 2), MM. Geoffr Péridier, Char 
let, Carcassonne, Hauriou, Tailhades et les memb | ne 
socialiste et apparentés proposent, dans Le #7 an amies les 
mots: ec où par Ja loi n° 49-1096, du | 1440 Î le 
inots suivants? cc ain que Île Personnes pl tes OÙ To es 
qui leur ont succédé dans Fexerei de leur prof \ Cou 
il ile idustii | 011 | 


M. Chazette. L'armendement et 


M. le président, L'amendement et reUré 

Per-onne ne demande la parole ? 

Je me! iUX Voix l'art e 1 

(L'article 1% ext adopté.) 

M. le président, « Art, 2 — S la réserve que Je ts 
droit remplissent les conditions fixées par les articles 10, 14 et 
14 de La loi n° 465-2389 du 2x octol 196 pour b licier ue a 
législation des dommius 1 len est due par 
l'Etat : 

«His | ] ] L 11] "1 le 
[ (| nl [294 t ? li t re] 1 Î ] | { { 
chant la reco t | en | t 
| e A ndit t qu ot! ex] [ 
{at n pale | 
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germent d'affectation de l'ancien  iomeul Ju di i chiS 
locaux : 
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avant celle date, comportant l'autorisation de trau-fet )u de 




















2134 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1% DECEMBRE 1954 
reconstruire, le propriétaire avait consenti à des tiers, sur la conjonction « où » au lieu de la conjonction « et » pour 
l'immeuble reconstruit ou à reconstruire, des droits locatifs, rentrer dans le cadre du désir qu'elle à manifesté — autorisent 


avant date certaine, opposables à l'ancien locataire, dans des 
condilions excluant toute possibilité de report du bail pour ce 
dernier ; 

« d) Si le propriétaire a demandé l'indemuité d'éviction et si 
le loca'aire à renoncé à se substituer au propriétaire pour la 
reconstruction de son immeuble, dans des conditions prévues 
à l'article 3% de la loi n° 49-1096 du 2 août 1949; 

« #) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exeln 
du bénéfice de Ja loi n° 46-23S9 du 2x octobre 1946, par appli- 
cation des articles 10, 11 et 14 de Jadite loi. Toutefois, si, par 
application des textes susvisés, où si, par suite de nouvelles 
disposilions légales ou réglementaires, le propriétaire est mis 
en possession de ses droits à indemnité, le locataire qui béné- 
liciera du report de son bail devra reverser à l'Etat l'indemnité 
qu'il a perçue au tre de la présente loi. » 


La parole est à M. le d'Etat 


affaires économiques. 


M. Gilhert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques Mes chers collègues, Je secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques ne peut pas oublier qu'il 
appartient à cette assemblée, qu'il a parteipé pendant plusieurs 
annees aux travaux de Ta commission de la reconstrucüon et 
que, depuis six années, avant sa promotion ministérielle, il 
était membre de la commission de la justice où il espère bien 
retrouver une fonction, le jour où les hasards de Ja Vie minis- 
térielle lui permet‘ront de reprendre totalement ses occupations 
de sénateur, C'est done, au moins, autant le juriste connais- 
sant les questions de reconstruction que le secrétaire d'Elat 
aux finances qui Va vous faire part des observations qu'il est 
de son devoir de présenter au texte qui vous est proposé par 
votre conunission de la reconstruction et par celle de la jus- 
üce. 


secré'aire aux finances et aux 


Quelle est Ja situation des locataires commerçants ? 


Les locataires commerçants sinistrés par fait de guerre béné- 
ficient des dispositions de ja loi du 2 août 1949, dont nulle part 
il n'est indiqué, dans le texte qui vous est proposé, que l'abro- 
gation est envisagée, 

Par conséquent, lorsque le prop'iétaire reconstruit l'immeuble 
sinistré par fait de guerre, le localaire a incontestablement le 
droit au report de son bail sur Fimmeutle reconstruit. Le 
législateur à envisagé la possibilité où, du fait de l'application 
des lois sur l'urbanisme et le remembrement, le local recons- 
truit pourrait ne pas se trouver à l'endroit où il était édifié 
précédemment où pourrait également comporter des dispositions 
différentes. 

C'est ainsi que le législateur à alors prévu, d'une part, que 
le prix pourrait être revisé, à la demande de la partie la plus 
diligente, si la réparation ou la reconstruction à eu pour effet 
de modifier l'importance, Ja disposition ou la situation de 
l'immeuble. D'autre part, la méme loi du 2 août 1919 à prévu 
que, dans le cas où l'immeuble de remplacement serait cons- 
truit sur un autre terrain, le titulaire du bail, si celui-ci l'en- 
visage, peut être autorisé à changer la nature de son com- 
merce on de industrie. 

Enfin, à est apparu, postérieurement à la promulgation de Ja 
loi du 2 août 1949, que cerlains locataires pouvaient se trou- 
ver néanmoins privés de leur droit au bail. En effet, le report 
du bail sur l'immeuble reconstruit pouvait être devenu totale- 
ment impossible du fait de la législation sur l'urbanisme ou 
lorsque la réalisation des plans agréés aniérieurement à Ja loi 
d'août 1949 ne permettrait plus ce transfert pour aucun des 
baux anciens. Dans ces deux cas, le législateur à prévu que 
l'indemnité serait mise à la charge de FEtat, I était en effet 
tout à fait normal — sur ce point, je rejoins les observations 
wésentées tout à l'heure par le président de la commission de 
fi justice — que l'Etat prenne à sa charge la réparation du 
préjudice causé au locataire commerçant lorsque, dun fait des 
textes en vigueur, il ne peut pas obtenir le report de son bail, 

Quels sont les avantages nouveaux qu'apporte le texte actuel ? 
L'Assemblée nationale avait indiqué que, si les conséquences de 
l'application de la législation sur Furbanisme autorisaient le 
report du bail dans des conditions telles qu'elles ne permet- 
aient plus l'exploitation du fond, le locataire pouvait, à ce 
momentlà, obtenir de l'Etat des indemnités, Qu'a ajouté la 
commission de la reconstruction du Conseil de la République ? 
Que les conséquences pouvaient découler, non seulement de 
la législation sur l'urbanisme, mais encore du remembrement 
et que, au surplus, le locataire pouvait obtenir une indem- 
nité de l'Etat, si, soit le remembrement, soit l'application de la 
législation sur Flurbanisme — et à cet égard, je me permets 
d'indiquer à la commission qu'elle aurait bien tait d'employer 


son 








le report du bail dans des conditions telles qu'elles ne permet- 
tent plus exploitation normale du fonds, 


Vous voyez, messieurs, les deux adjonelions qui sont propo- 
sées: le remenmtbrement, l'exploitation normale du fonds. Quelles 
vont en être les conséquences ? Lorsqu'un propriétaire aura 
été remembré, volontairement ou non n'oubliez pas que 
cerlairs propnélaires, pour des questions les intéressant per- 
sonnellement, sobiicitent une modification de l'emplacement ori- 
ginaire dont is ent disposé — lorsqu'il aura obtenu un nouvel 
cimplacement et que, sur cet emplacement, il aura fait cons- 
truire un immeuble qui ne permettra pas l'exploitation nor- 
male du fonds de commerce, le locataire aura le droit, avec le 
texte que vous soutenez, de demander à l'Etat la réparation 
du préjudice qu'il a subi: dans le même temps le propriétaire 
se verra doté d'un immeuble reconstruit et redevenu libre de 


location. Ceci lui permettra, par conséquent — nous savons 
que c'est monnaie courante — de toucher le pas de porte tra- 
ditionnel du premier locataire commerçant qui prendra posses- 
sion de son nouvel immeuble. 


Voilà jes conséquences extrèmement graves auxquelles nous 
entraine nécessairement votre texte, Ceux qui apparbennent 
aix régions sinistrées savent combien de propriétaires ont 
essayé d'obtenir, par une modification de leur emplacement, 
de ne pas reloger leur locataire ou de le reloger dans des 
conditions telles que celui-ci ne puisse pas exploiter normale- 
ment son fonds, 

Avec ce qui est proposé aujourd'hui, l'Etat pavera d'un 
côté et le propriétre, parallélement, touchera son pas de porte, 
de telle sorte, qu'en définitive, un fonds de commerce aura été 
pe deux fois: une fois par l'Etat et une fois par le nouveau 
ocalaire du propriélaire. 

Au paragraphe b, l'Assembiée nationale avait envisagé que 
le locataire pourrait obtenir de l'Etat Ja réparation du préjudice 
subi si :e propriétaire avait obtenu, avant le 2 août 1919, l'au- 
torisation de reconstruire l'immeuble à un emplacement difYé- 
rent de l'immeuble détruit. Le souci de l'Assemblée nationale 
était parfaitement logique. Pourquoi ? C'est qu'avant Ja loi du 
2 août 1949 c'était la loi de juillet 1942 qui imposait an pro- 
prittaire, qui reconstruisait sur l'emplacement ancien, de repor- 


ter le bail du locataire, La loi du 2 août 1949 est intervenue 
qui oblige actucllement le report du bail sur l'immeuble 


reconstruit, quel que soit le nouvel emplacement. L'Assemblée 
nationa'e avait envisagé, et c'élait tout à fait logique, que. si 
le propriétaire avait reconstruit sur un emplacement différent 
de l'emplacement initial et avant la loi du 2 août 1M9, le loca- 
taire, qu se trouvait privé de son droit de report du bail, se 
retournait contie l'Etat pour lui demander la réparation du 
préjudice subi jar lui. 

Votre commission de la reconstruction a supprimé les mots: 
« à un emplacement différent de celui de l'inuneuble détruit ». 
Quelles vont être les conséquences de cette suppression ? C'est 
que le propriétaire qui aura reconstruit sur l'emplacement 
ancien avant le 2 août 1919, ou avec autorisation de eons- 
truire avant le 2 août 1949, aura pu donner à bail Son immeu- 
he à tel locataire autre que son ancien locataire, aura pu 
toucher le pas de porte de celui à qui il aura consenti un bail 
dans le nouvel immeuble, et l'ancien locataire, qui disposait, 
en vertu de la loi de juillet 1952, du droit de demander au 
propriétaire le report de son bail, va se retourner contre l'Etat. 

A l'heure actuelle, toute une série de procès sont pendants, 
dns lesquels les locataires demandent aux propriétaires répa- 
ration du préjudice qu'us ont subi, du fait de la violation de 
la loi de juiliet 1942 par le propriétaire, Si ce nouveau texte 
entre en vigueur, tous ces procès n'auront plus d'effet: le 
locataire se relournera contre l'Etat et le propriétaire, lui, 
conservera le bénéfice de l'opération à laquelle il s’est livré. 

Si nous considérons le paragraphe ce, votre commission de la 
reconstruction à supprimé le mot « ailleurs ». Cela reflète exac- 
tement la mème pensée. C'est M. le ministre de la rerons- 
truction qui, sur le paragraphe d, vous présentera la thèse 
du Gouvernement, peut-être parce que sa position est plus 
favorable à la commission de la reconstruction que la thèse 
que je défends sur ies paragraphes 4, b et c: mais, en ce qui 
concerne les trois premiers paragraphes, je tiens à attirer de 
facon précise l'attention de mes collègues. Le texte de l’Assem- 
blee nationale prévoyait incontestablement la réparation par 
l'Etat du préjudice subi par le locataire qui ne peut pas retrou- 
ver le report de son bail par application des lois existantes ou 
de lois qui ont existé, comme celle de juillet 1942. 


Les modifications qui ont été apportées au texte que nous 
discutons par la commission de la reconstruction du Conseil 
de la République font, d'un côté, que le propriétaire qui, pen- 
dant la période de juillet 1942 à août 1949, n'a pas respecté la 
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Joi de juillet 1942 ou qui. deyuis la loi d'août 1419. a bénéficie qu'en quittar it art le la t ! { t naître 
d'un remembrement où d'une nouvelle construction me per- commission de !a justice n'avgit DAS roncet timent 
mettant pas au locataire l'exploitation normale de son fonds, qu'il aurait tuinement eu | | s" t rouvé d otte 
va avoir un immeuble reconstruit, hHbre de Jocalion, tandis que  { atmbiance d'unanim Son cr Ra 
le locatañe se retournera du côté de VEtat pour demander l'ap- | , 
plication de !a loi sul les douimages de guerre. H 4 a dom Ï, M. le secrétaire d'Etai. M P me ‘ j _ | vil 
quelque chose qui mie parait — je m'en excuse auprès de mrs pre 
collègues — impossible à admetlie. I est, en outre, incontes- | M. le rapporteur. Je Vou- en ph 
table que cela entraine un supplément de dépenses pour le | 
budget puisqu'il y a extension considérable du texte Volé pa L M. le président, La paro ta LEA s 
l'Assemblée nationale, Je vois M. le président de Ta eommis- | L'autorisation de Lorateur 
sion de la reconstruction faire un signe de dénegation, St, | M. le secrétaire d'Etat, ou cher calucu perimettez-t le 
nécessairement ! puisque vois accordez aux locataires, V come | vou 1 {ll ner | *'Xprii ; il ) 
pris à ceux qui bénéliciaient de la loi de juillet 1942 et qui se | iul prin tout état d d t males 
trouvent en présence de propriclaires qui ne Font pas resp | de la : | 
tee, le droit de bénéficier, par un versement de l'Etat, d'une | effet i ] ) | #$ L 
: prog ce us en Tr. Le A : nd a ns le el javais mn latement songe au texte que je delends devant 
rs RER 1 AUSTNOTI Le T1 211 \ouu ill Iva FU Denie, pi l ui : texte de 1 As-erninee 
de dépenses dont je parlais précéedemmont hältiüha ju is di n le rep “ | | ss 
Sur le paragraphe d) M. le ministre de la reconstruction pre | ; | 
dra certainement la parole pour vous faire savoir que, q 10 que | . .ÿ ps spas een Dh y | êre me 
l'article 1% soit incontestablement appli able, le Gouvernement. | cbpisbsdscmmalohr: crdrig Le sa 
veut ètre, ne l’invoqnera pas. * [Je veux vous &ire, mon cher callég 22h re Pr ES 
& 4 \ ! 11= Mots it AR ITE re ! { \ 1 
M. le président. L: p'1 le est à M. le Iinistre du logement bord “re D de t » | : «. U Vo Fri 11-1 “= 4 
et de la reconstruction. | el ensu 1 l cluda L in pe 1 al » rénut mn 4 | $ 1 nm 1 pt 6e a 
M, Maurice Lemaire, munistre du logement et de Ta reconstruc- finances sera certainement appelée à donne Lan] illon 
Lion. Mes chers collégue Jen haîne, apres M. le secrétaire de cet article, dont je ne me rap ssindhe EE UE 
d'État aux finances et aux affaires économiques, pour vous par- que j'appelle l'article « gullotine 
ler du paragraphe d), En ce qui concerne cet alinéa, on peut Eh bien’ sur !e fond Tui-mèn is avez tout d'abord rap 
dire qne, S'il y a impossibilité pour le localaire sinistré de pelé que dans ja oi du 2 août 1949 e ne me rapuelle plus 
recouvrer son indemnité, la faute provient surtout de Ja post- | exactement le numéro d Care " in € | ot! 165 
tion qu'a prise le propriélaire lui-méme, puisqu'il a décide de dans 1 lgislation de la? structrot La pre us, un 
ne pas reconstruire et de solliciter le réglement de son indem- principe a été posé, la question a éle en quelque sorte tranchée 
nité par le moyen de l'éviction, Mais, sub<idiairement, il v à Le principe po \ù été d'étab re d rapport 
également responsabilité de Ja part du locataire, puisqui ledit de di it i\ , tre proprictail et | ataire 1 ! re # 
locataire pourrait utiliser les dispositions de la oi du 2 août à [uv son à ai ÿ Este | Ji p+ 19 “e tre 
1949, et l'on peut ainsi imaginer que les cas ne <e présenteront | beaucoup plus tot. E | 25 rapports entre ex 
pas toujours dans un sens aussi favorable que celui indiqué tout [ture ‘a été prévu r en tout ét os à ir 
à l'heure par M. Jozeau-Marigné, Je comprends très bien que | devr it laser le loc: taire ex rees lroit report d | 
indemnité d'éviction est beaucoup plus faible que l'indemnité | mechl. pres où tr il 4 ji ‘ le pr MIE a s ht ; l té 
necessaire pour la recon<iruetion de | immeuble : elle represente | dit le IS. 4 l \ssi mb # 111 le > | Ra % , ] ot: Le 
soit 30, soit 50 p. 100 de cetle derniére. Cependant, il pourrait | ce principe, 9% p. 104 i ss CAS ipproximnat ss nt { i " nés 
arriver que l'ensemble des indemnités à verser d'une part au | sans créer Ra uvelle source de dép ” r vou ne 
propriétaire, d'autre part au locataire, dépasse la somme qui | sieur Le nil el L h , et 10 L ns dope br 
serait nécessaire pour reconstruire l'immeuble, Pour éviter cet | | à | pra 
écueil, il suflira d'utiliser l'article 4, qui permet de donner au | li re-t» 10 P HG des cas et faut en arriver à l'article 534 
locataire un local de méme nature que celui dont il a perdu E- . gere De Ve dc DIRES de ET rcgg  = * pepere 
la disposition. Je sais que dans rlaines villes sinistrées, et | ere cxair:g à Aoy ; pa, cer 2x7 L pt Reg, 
vous le savez aussi, de nombreux locaux commerciaux demeu- | ve ones vote snoueèsue à datiodel En - 
rent inoccupés., Comme nous ailons développer les habitations IL 
à lover motdré, je suis convaincu que dabs M généralité des Cet article 73 a posé deux cas; en fait, les plus haut no 
cas om pourra offrir au locataire sinistré un bal de valeur au rités @ée votre minisiere savenl Combi el aritie à ele peu 
moins équivalente à celui qu'il a perdu. appliqué jusqu'à présent, D fallait imatnienant arriver à un 
la » ot \lt1< | . VON lit | vt t «1 n \ t » 
M. Bernard Chochoy, préssdeut de la commassion de la recons- : nn k nn vs Le & ni Fr vs. e rss LA ‘ pr 
truchon et des dommages de querre. Dans les hiblations à VOUS r ire jeun À Ÿ ë us dr uw 28 octobre 194 
loyer modéré, vous offrirez quelque chose qui ne vous appau- LES D died: Rs ed es us ae à “ 
tient pas, Je vous le démontre at 1 lie P} qui a posé le principe, Nous devions égaletnen 4 uit au 
$ > ontrerai tout à l'henre. bout de l'idre et appliquer les « dans lesquels Etat d l 
M. le ministre du logement et de la reconstruction. Si. mon- normalement payer; la chose avait été prévue di i de 
sieur le président, vous nous refusez cette per-pective, je serai linances par Particle 3 qui, rappelons-ie CHHL 4 at 
obligé de demander l'application de l'article 47, car nous pou- d'un amendement de séance, de he veux pus du ei ce ne 
vons nous trouver devant une situation où les sommes qu'il serait pus permis à un seul membre de ceile assemblée — 
faudra verser au total, tant en indemnité d'éviction au proprié- qu'un amendement de séance n'est pas une chose bien pes 
faire qu'en indemnité au locataire, dépasseront la créance de mais enfin, on peut penser que ce hell ques hi DRE 
l'immeuble, qu'il faudrait reconstruire. L'Etat n'aurait alors que étude complète, totale et qu'il fallait revenir sur la question 
la ressource de reconstruire l'immeuble et d'v loger le Jocataire Cest ce qui à ele fait, 
sinistré, Voilà Ja solution que vous nous offrez. Je vous Vous avez. je pense, estimé que Île text le J'A ( 
hé 0r | : m cher président, de x Q ir bien v réfléchir. nationale apportait des résullats € ‘ lat Ssuhits el 
c dis 1 Vols êtes 4 at or sur le sens de mon propos. le avez Hiolisieut! Pr « etai Ù ] 1 \ i 
Lie" ne voit pas d'objection au vote du paragraphe d) r la pensee du létislateur de 1 11 asset ; 
n ce 1 1e co errié 6 VeliX dt ndre le text qu 11 
M. le rapporteur. Je demande la parole. est pr posé pu s COI \ e dit: 
n f re ET or 1 t ! ! 
M. le président. La parole est à M le rapporteur. Eh bien, . ieur Je g { | 
M. le rapporteur. Mes-icurs les ministres, sur cette question el nous vous @ et 
qui nous paraît bien simple, vous nous faites l'honneur de euse des erreurs de frappe da e tableau til | 
venir représenter tous les deux le Gouvernement; cette dualité la loi ên frne Ya le mot et Not pensee est aMisi 
nous marque tout l'intérêt que vous avez toujours porté à cette commune sur RICH @eS px 
À <e À à à u J d »Y D > z 
As cr Merde ere en Sornines re “onnalssants, M. le secrétaire d'Etat. ! © ! «1 { { 1 que 
Je vous dirai toutefois que la commission de la reconstruction j'ai aperçu l'erreur, Le n'est pas li mienne 
n'a pas été pleinement convaincue, n'a même pas été com incue 4 … 
du tout par les chservations que vous nous avez apportées M. le rapporteur. \vec le mot remembreme tn 
LOÉERES tout d abord à notre excellent collègue, M. Gil- on RE de aibintes { ist et 
£ us , Secrétaire d'Etat aux affaires économiques, qui reste question le Pas-de-Cal la Son lu NM ( 
pour nous toujours un excellent collègue, bien qu'il ait montré à peu près de la mêm fac LN | qu il faut 
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pas partir d'un cas particulier pour aller vers le cas général, et Maintenant, je me retourne vers M. le ministre de la recons- 
hous pensons qu'en aduetlant le remembrement, nous faisons teuction, qui, lui, nous a dit: Je vous apporte le rameau 


une bonne Justice, 

Non, le remembrement n'est pas une chose qui, croyez-le, 
donne un bénéfice au propriétaire, Dans tous les cas — et lex- 
cephion confirme toujours la regle, je vous le concède - nous 
vovons que le remembrement est pratiquement inposé an pro- 


priétuire, Vous savez Qu'il n'y à pas seulement la législation 
sur l'urbanisme, Vous savez que nous avons aussi, à 2ette 
occasion, dans nos Villes sinistiées, élargi nos voies... 


M. le secrétaire d'Etat. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, non cher collegue ? 


M. le rapñorteur, Je \ou- en prie, 
; I 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat avec 
Cautorisal on de lorateur. 


M. le secrétaire d'Etat. {6 n'e-t pas tellement contre l'adjonc- 
Hon du mot « remermbrement que J'ai éevé tout à l'heure 
une protestation, C'est contre là conjonction de l'application de 
la législahon du remembrement aveg l'exploitation normale 
du fonds, ce qui fera que, demain, n'unporte quel propriétaire 
remernbré, qui sera à un autre emplacement, S'il ne donne pas 
au locataire un immeuble lui permettant l'exploitation normale 
de son fonds telle qu'il lexerçcait an'érieurement, te propriétaire 
ourra à ce moment-là bénéficier de son immeube libre de 
% ilion, tatdis que le locataire pourra se retourner vers FEtat. 
En outre, je vous signale que n'avant rien prévu dans Ja loi 
en ce qui concerne l'application du texte du 2 août 1919, vous 
allez aisi donner au locataire  commimeréant une  véritab'e 
oplion: où bien dermander ie bénéfice de la loi du 2 août 1919 
avec les dispositions qui y sont contenues, lorsque l'immeuble 
a changé d'emplacement ou lorsque Ja destination ne permet 
ren l'exploitation habituelle du fonds, où bien réclkimer le 
énétice de Ja présente Jui, C'est-à-dire que, suivant sa volonté, 
le locataire demandera Fapplication de la loi de 1949, auquel 
cas le propriétaire devra accorder le report du bail, ou bien, 
en vertu de Ja nouvelle Toi, le locataire demandera à FEltat 
réparation du préjudice subi, Ainsi le propriétaire se verra en 
possession de limmeuble reconstruit et Hbre de toute location. 

Voilà l'anomalie à laquelle on arrive par la combinaison des 
deux textes, aprés la moditication que vous avez voulu y 
apporter, 


M. le rapporteur, Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai écouté 
avec beaucoup d'intéret votre interruption et, pensant au 
Palais, j'at cru er VQus platdiez voire « subsidiaire ». 

ce n'est plus le mot « remembrement » qui vous choque, 
c'est surtout le rapprochernent avec Les mots « exercice nor- 
dual » de ce texte, C'est entendu, Je trouve ici la transition, 

Vous parlez d'une option. Peut-être, mais je considère la 
question à travers un autre fait: qu'a voulu la commission ? 
L'assemblée avait dit que l'indemnité serait due lorsqu'il n'y 
aurait pas de possihulité d'exploitation du fonds, C'est très bien, 
mais il faut s'entendre, On peut toujours exploiter un fonds 
dans une boutique, Mais nous avons cité cet exemple d'un 
commerçant qui exploiltuit une bout sie dans la premiére 
artère de la ville et à qui, par suite du remermbrerment, on 
a attribué un terrain plus important dans ces zones de compen- 
£ation que constitue la périphere de Ha vile. Li, on peut ouvrir 
une boutique, on peut exploiter un fonds, mais croyez-Vvous que 
ce sera une exploitation normale pour un coulturier ou une 
couturiére, par exemple, qui avait, dans le centre de la ville, 
une boutique devant laquelle tous les gens passaient, allaient 
el venaient et qui ne pourra plus, däns la périphérie, assurer 
uormalement l'exploitation de ce fonds ? 

Vous me dites! « C'est une option ». C'est là, justement, 
toute la question, S'il n'y a pas d'accord entre ladiministra- 
lion et le sinistré, une juridiction sera là pour dire si, oui ou 
non, 11 y a exploitation normale du fonds, Si oui, la loi sera là! 


M. le secrétaire d'Etat. Mais alors, que deviendra l'immeuble 
reconstruit dans la périphérie, grâce à des crédits de domma- 
ges de guerre, qui sera libre à la Apcation et pourra de ce 
fait ètre loué à n'importe quel autre commercant ? 


M. le rapporteur. Ia question qui se pose — et c'est d'ailleurs 
Ja seule — est de savoir si l'on peut permettre à un locataire 
ginistré, qui avait son exploitation dans le centre, d'étre spolié 
de son fonds de commerce parce qu'il ne peut pas exercer 
son activité dans un faubourg. (Très bien! très bien! 

Je veux maintenant répondre aux deux autres questions. 

Monsieur le ministre, vous avez évoqué les paragraphes b et c. 
Notre pensée, je viens de vous la livrer, Je ne reviens pas sur 
cette application de La loi, parce qu'il s'agit purement et sim- 
piement de l'application du ième principe, 








d'olivier….. 


M. le ministre de la reconstruction. Avec l'autorisation de 
Hot collegue. 

M. le rapporteur. Le Gouvernement, je le sais, est toujours 
solidaire, et cette solidarité, nous Fapprécions. Mais, monsieur 
le ministre. vous étes venu nous dire: au fond de moi-même, 
ce paragraphe b, je l'accepte. 

Je serais heureux déjà de noter le point que le Sénat marque 
ce soir, car, à F'Assemblée nationale. cette question avait été 
largement débattue et le Gouvernement avait été inflexible. 
Je suis heureux de penser que vous avez trouvé, dans nos 
arguments, les raisons suffisantes qui vous permettront, non 
seulement de nous donner satisfaction, mais également, en 
deuxieme lecture, de faire triompher la pensée du Sénat, qui 
rejoint celle de l'Assemblée. 

En vous tournant vers M. le président de la commission, 
vous avez déelaré: je voudrais bien que vous me disiez Si 
vous acceptez le réglement dans les conditions de l'article 4, 

IH ne s'agit pas de l’article 4. I s'agit de l'article 3 et des 
possibilités qui ont été données de payer en nature, de donner 
un immeuble, Sur ce point, monsieur le ministre, puisque Ja 
commission va dernander le vote de l'article 3, vous aurez toute 
possibilité de le faire appliquer, L'application où non de lar- 
ticle-guillotine n'a rien à faire avec les conditions d'application 
de l'article 3, 

Un texte permet à votre administration de vous libérer vala- 
blement en faisant offre d'un droit au bail sur un local cons- 
truit en vertu de telle ordonnance, Nous ne voyons absolument 
aucune difficulté dans ces conditions, La pensée que vous vou- 
lez exprimer, tout à l'heure, était Simplement celle-ci: nous 
nous réservons, Si le paragraphe d) est voté, d'appliquer Farti- 
cle 3 du texte, C'est nous-mêmes qui vous le demandons, mon- 
sieur le ministre! 

Sur l'application de l'article 1, je répondrai brièvement aux 
paroles de M. le secrétaire d'Etat aux finances, qui à repris 
les idées que j'avais exprimées à la tribune, Il m'a dit: vous 
distinguez des cas neuveaux, Mais non! La comimission de 
législation crée-t-elle une nouvelle catégorie de créanciers 
d'Etat ? Pas du tout; ce serait une fausse interprétation. 

Quel a été le fait générateur de la créance ? C'est le sinistre. 
Qui à reconnu l'existence du droit sur l'Etat ? C'est la loi du 
28 octobre 146. Le droit, à ce moment-là, est né. Vous avez dit: 
tout sinistré immobilier ou mobilier aura droit à réparation 
de son domimnage. Le sinistre mobilier — je le dis pour ceux 
qui ne éout ps des habitués de notre commission de Ja justice 
— s'applique non <eulement aux meubles, mais aux fonds de 
commerce et aux éléments incorporels, 

Que nous faut-il faire ? Déterminer les cas dans lesquels ces 
sinistrés pourront se tourner Vers l'Etat, C'est donc dans le 
cadre du texte oziginel que nous vous demandons d'entrer. 

Croyez-vous que, dans l'exercice du présent budget, nous 
vous demandons une augmentation de dépenses ? Pas du tout. 
I à été prévu au budget de la reconstruction une certaine 
somme qui se monte à 200 millions, si mes souvenirs sont 
exacts, 

M. le ministre de la reconstruction. C'est exact! 

M. le rapporteur. 11 y aura peut-être plus de parties prenantes 
à l'avenir, mais allez-Vous, par une fausse interprétation de la 
situation, indemniser une partie des sinistrés et en laisser de 
côté une autre ? Je suis sûr que le Conseil de la République 
ne le voudra pus. (Applaudissements.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je suis vraiment désolé, étant donné 
l'effort de conciliation fait par le Gouvernement pour ne pas 
upposer l'article 1% à ce paragraphe, de voir soutenir la these 
suivant laquelle cet article n'est pas applicable alors même 
qu'il à été soulevé par le Gouvernement devant l'Assemblée 
üationale, que la commission des finances de l'Assemblée natio- 
haie l'a reconnu applicable et que, incontestablement, à1l le 
serait ici si le Gouvernement l'opposait, 

Ce n'est pas parce que la loi d'octobre 1946 sur les dom- 
mages de gwsrre a prévu la réparation de ces dommages que 
vous pourriez prétendre que ce texte, qui vient s'ajouter à ja 
loi du 2 août 1949 et à l'article 73 de la Loi de finances de 1941, 


ne Va pas augmenter les dépenses mises à la charge de 
l'Etat. 

Par conséquent, laissez au Gouvernement la possibilité de ne 
as soulever devant le Conseil de la République l'article 1* de 
a loi de finances, articke qu'il a opposé avec succès devant 
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l'Assemblée nationale, Mais ne faites pas figurer au Jo 


oi l 
officiel des débats parlementaires du Conseil de la Bi publique 
que le texte proposé ne va pas nécessairement entrainer u 
augmentation de dépense pour je Frésor, 

En ce qui concerne l'alinéa 4, le Gouvernement demande que 
le mot « normale » disparaisse du texle proposé par la com 
mission du Conseil de la République et qu'on en revienne au 


texte de l'Assemblée nationale en ce qui concerne la derniere 
ligne de ce paragraphe. 


M. le président. Quel e6-t l'avis de la commis=on sur la 
demande qui tend à la prise en considération du texte de l'As- 
semblée nationale pour la fin du paragraphe a de lartiel 
demande qui tend à la suppression du mot « normale » à 
dernitre ligne du texte ? 


M. le rapporteur. Je suis désolé, mais la commission de Ja 
reconstruction en à d'scuté trés longuement et elle à été una- 
nime pour ajouter Je mot « normale ». Je ne puis que confirmer 
la position de la commission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte le Conseil de la République sur la prise en const- 
dération demandée par le Gouvernement, 

(La prise en considération n'est pas ordonnée.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Sur les alinéas D et €, le Gouverne- 
ment demande au Conseil de la République de vouloir bien 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale et, si Ja com- 
mission insiste, 11 se verra dans Fobligation d'opposer Farti- 
cle 47. I ÿ à incontestablement une augmentation de dépenses, 
puisque le nombre des avants droit à l'indemnité augmentera 
en conséquence de la thèse que vous soutenez. 


3 * _ 


l'artic.e 45, 


M. le président. lnvoquez-vous tout de suite 
Monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. 6-1 préférable, monsieur le président, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances, 
en ce qui concerne l'application de Farticle 47 ? 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des ['nances. 
Messeurs les ministres, mes chers collègues, J'aurais préféré 
que larticie {7 où Farticle 47 ne soient pas invoqués par le 
Gouvernement, d'abord pour une raison personnelle, Appelé à 
remplacer au pied levé mon collègue M. Bousech, je ne serat pas 
un aussi bon interprèle de la penste de votre commission des 
linances, 

Quant au fond, à propos de ces paragraphes b, « et d, je fais 
appel à mes souvenirs, Quelle à été la position de la commnis- 
sion ? Elle à examiné très attentivement, en prenant pour base 
les textes venant de l'Assemblée nationale, les motifs invoqués 
devant l'autre assemblée pour réclamer l'application de lart- 
ele 1% et le point de vue du Gouvernement dont les services 
Jui ont fait puit. 

Elle a trouvé d'abord — encore que j'empiète sur les attri- 
butions de vos commissions spécialisées, mon cher president 
(l'orateur s'adresse à M. le président de La commission de la 
reconstruction) — que Ja position du Gonvernement en Ja etr- 
const#nce était à la fois inhumaine, inélégante et non baste 
judiriquement, 

Inhumaine pourquoi ? Parce que nous Flavons entendu dire 
tout à l'heure, ceux qui, propriétaires sinistrés, ne reconstrui- 
sent point ont la possibilité de recevoir une indemnité d'évie- 
tion de 36 p. 100 et c'est à eux que doivent s'adresser pour 
règlement, s'ils ont été lésés, ceux qui étaient des locataires, 
(M. le secrétaire d'Etat fait un signe de dénéqahon.) 

Mais si, monsieur le ministre, vous avez dt que ce m'était pas 
l'Elat qui devait faire les frais des pertes subies par les com- 
mereants où industriels qui avaient perdo leur droit au bail du 
fait qu'on ne reconstru sait plus Fimmeuble et qu'is devaent 
se retourner veis les propriétaires pour être indemmnisés, Cela 
tigure dans la note de vos services, 


M. le secrétaire d'Etat. [ans ce cas Jà, il y à une erreur, 


M. le rapporteur général. J'expo-e le point de vue de la com 
mission, Ceux qui acceptent cette indemnité de 30 p. 100, ct 
sont des personnes âgées qui ne veu'ent pas se lancer dans les 


formalités qu'entraine la reconstruciion d'un immeuble sinisiré 
et qui préferent cette indemnité, Et si je me réfère à ce qu'a 
dit tout à l'heure M, le ministre de la reconstruction, il peut <e 
faire, en certaine cas — c'est aussi dans la note que l'hidierm- 
nité pour perte du droit au bail dépasse largement 70 p. 100, 
puisque M. le ministre nous à même dit tout à l'heure que les 
S0 p. 100, pius l'indemaité d'éviction pour perte du droit au 
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de Ja commission de ta \ | fare 
re rgument juritiqu je di l'ait l que le went 
nh est pas trés bit [1x ill { l'a | { iuer 
pour faire Japosil \i à text Durs \ 1 en \ il 
est question de Farticle 1 pu plus loin, de lartiel { il 
seinble que le Gouvernement <e dise St L'ar! & ! et 1: rté 
une ne s'appliquant pas tres bien, p être i \ us 
recourir à l'autre. Mais de quel article {7 s'ag 1 ? 

M. le secrétaire d'Etat. { 6-1 l'artiole {de la le finances 
actueilement en vigueur, cells qu ncerne lexe e 14! 


M. le rapporteur général. Adimellon< votre argumentation il 


s'agit de la loi de finance «le Er nhnce. Le texte en qu Lion 
— NY avait un crédit, je cross, de 500 millions prévu à re 
ütre n'a pas pour effet d'augimenute la dotation pou 144, 
il à pour effet de permettre L'application de ces dspositions 
a concurrence du Crt lit total di fn} mill 11 jui ii vli \ te, 
Par conséquent, qu'il s'agisse de la loi de finun de 1955 
ou de la loi de finances de 1954. te vous lac le, Von] | ANCZ 
pas plus de raison d'opposer | ur! cie d'une HO etieore INEx 


tante, où Particle d'une loi toujours existante, pour refur le 
crédit de 5009 millions initialement prevu 


Vous vous référez maintenant, à défaut de Fartite 1 en 
question, à l'article 47 qui, en application de Ja Constitotion, 
interdit toute mesure d'augmentation non upensce des 
dépenses de l'Etat ‘da n la til le ler, à . \ re ( thin 
sion des finances na pas pensé noi pins que cet Lee étant 
ipplicable, La note de vos services me fournit reuinents 


nécessiires, Elle stipule que 
posé le principe de Ha mr « 
certains matériel et dire t=, ETES iX biens himolnlhers 
et mobiliers 


on lorsqu un immeuble w<t endommasr6, le personnes sinis- 


trées sont de deux sorteszr iv a propriétaire de lhnimeuble 
et le locataire; a réparation intégrale doit ppliquer tout 
aussi bien en ce qui concerne le propriétaire qu'en ce qui 
concerne Je locataire, Si était loisible au il pro] ture 
de prélérer mcevoir une indemnits plutot le «lt istruure 
et, par ce fait, d'eluder de droits que cette Joi « t naître 
pour le locataire e mmécasime là permettrait d \teier les 
dispositions de la loi qui, à mon sentiment, sont formel 

En <omme, votre commission des finanret fonde son argne 
mentation sur la loi elle-méme, laquelle par cette disposition 

réparation tliegrale des dommages de guerre \ Ctabli la 
Hnite du total des dépenses que ceite réparation entrainera 

Ce n'est pas le fait — que nous n'acceptons pa que 
l'on indemnise un seul des sinistrés qui dit Pourvu que je 
os dédommagé, je ne reconstruis pas, je ne me préoccupe 
pis les auires », Œui peut nous étre Ipposé, 

En réalité, qu'en résulteratil ? On vous empèch de vous 
lérober à bon compte à une obligation prévue expressément 
par da doi. Or, tout est là, Particle 47 nou terdit de prendre 
des initiatives de d pen [ELELT A l EE noi toute 
hherté dans le cadre d los volt La sus ben (J le is 
d'application peuvent se plaider, I n'v aurait } ion cher 
Imlaisire, le tribunaux. de juil tes, d'avorat — ol] en vies 
un. érinent Si x la th oi pouvait opposer  antithose, 
Fn tout cas la commis on «le Itriatire CO ni di ivVorat ” 
des industriels, des hommes de con es hommes de bon sens 
et cet à Ponan'mite qu ont declar qu en [l facon 
aucun des articles que vou IVOQueZ ne pouvait pphiiquer 
\prlandissements 

M. le président. La cormmiss on des finanres d re qui 
ni l’articie 1° de la loi de finance ni l'aruvie 47 du reglement 
ne sont applicables 

M. le secrétzire d'Etat, JO mex ue d'u-ietet je 
Volt is pre 1e! qu il li à ] fiat le ul Lu poh-et ut 
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Gouvernement de prétendre que, lorsqu'un propriétaire deman- 
duit l'in nhité d'éviclior est à Jui qu le locataire devait 
s'adi r pol blenir réparation. Je n'ai jamais dit ce'a. 

En ce qu concerne l'application de larticle 17, M. le rap- 
posteur néral n'a! fait connaître le sentiment de la com- 
iii \ d finanves lé ilinéas bb) et ec). Or il est incon- 
l ibie 1] | QUX 1 proposée par la commission de 
la 7? nsti lon du Conseil de la R pulrique, par rapport 
au texte de FAssemblée nationale, entraîne forcément des 
dépenses nouvelles, puisque les locataires dont les immeubles 
ent été reconstruit r le mème emplacement, qui avaient, 
u de La loi de juillet 1942, le droit de report de 


leur bail, vont main'enant pouvoir demander à l'Etat la répa- 


rai | préjudice, alors qu'en vertu du texte voté par 
] \ ( l { ile ils 1 Le pou ent pus, I! ri ulte done 
de ces paragraphes b) et °c} une augmentation de dépenses 
non spécilice dans le texte Voté par l'Assemblée nationale. 
En ce qui incerne le paragraphe 4), le Gouvernement a 
fait savoir qu'il n'opposerait pas l'article 1%, mais, puisque 
M. lé rapporteur gnéral a entendu défendre le point de vue 
de la commission des finances, qu'il me permette de lui dire 
que Ja loi d'octobre 196 n'avait pas ouvert le droit aux dom- 
mages de guerre aux locataires comtmnercants, pour le report 
de leur bail, Sans cela il n'était pas besoin de voter la loi 
du 2 août 1949 HE n'était pas besoin de voter l’article 73 de 
la loi de finances de 1951, I n'était pas besoin de voter la loi 
actuelle, Por conséquent, à partir du moment où vous avez 
été obligé le légiférer à trois reprises, d'abord pour accor- 


der Je droit de report de leur bail aux locataires commer- 
ants sinistiés, ensuite pour introduire dans la loi de finances 
de 195 un aiticle 73 mettant à la charge de l'Etat des indenm- 
nités pour les locataires qui ne peuvent pas être relagés, une 
loi nouvelle devrait, selon vous, encore intervenir pour aug- 
imenter le noinbre des locataires et pour obtenir la réparation 


du préjudice: c'est bien en rela rie Ja Jégis'ation en vigueur 
ne leur cowfère pas de droit, puisque ceci entraînerait une 


augmentation de de petises 

Le Gouvernement, pour des raisons de bon sens et d'huma- 
nité invoquées tout à Flheure, à indiqué à M. le rappor- 
teur général et à la commission qu'il n'invoquerait pas Far- 
licie ff, qu'il considérait néantooins comme applicable, ainsi 
d'ailleurs que Favait indiqué la commission des finances de 
l'Assemihiée nationale. 

Le Gouvernement ne linvoque pas pour le paragraphe d), 
il reste cependant li question des paragraphes b) et c). 


M. le président. L'av's de la commission des finances vaut 
ee les paragraphes 4), b) et c), Est-ce bien cela, monsieur 
e rapnorteur géné 11 ? 


M. le ranpcrteur général. L'avis donné par la commission 
des finances et Valable pour l'ensemble des paragraphes. 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le 
premier alinéa et les paragraphes 4), b) et €) ? 


Je les mets aux voix. 
(Ces lertles sont adoptés.) 


M. le président. Le< paragraphes 4) et e) ne sont pas contes- 
tés. \ssentiment.) 

Je mels aux voix l'ensemble de l'article 2. 

(L'article » est adoplé } 


M. le président. « Art. 3. — L'Etat n'aura pas à payer l'in- 
dermniié prévue à l'article 2 S'il met à la dispositions du loca- 
laire Sinistré non encore réinstallé, dans un délai d'un an à 
compter de la fixation définitive de Son montant, un local avec 
concession d'un droit au bail similüre à celui interrompu. 
Toutefois, le locataire <inistré pourra refuser le local qui lui est 
Offert <1 celui-ci ne permet pas l'exercice normal de sa pro- 
fession. ' 

« L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant 
ofire d'un droit au bail sur un local construit en application 
de l'ordonnance n 45-2064 du 8 septembre 1945 ou encore, dans 
les conditions qui seront définies au décret prévu par l’article 
10 de la Loi n° 51-650 du 2% mai 1951, dans un immeuble cons- 
uit par le< organismes d'habitations à loyer modéré, » 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement demande que le 
mot « normal », figurant à la dernière ligne du premier alinéa, 
soil supprimé, conformément à la rédaction adoptée par lAs- 
sermblée nationale, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur. C’est la même question que tout à l'heure, 
Nous demandons que le texte soit voté tel qu'il est proposé par 
la commission. 

M. le président. Je consulte Je Conseil sur prise en considé- 
ration, pour le premier alinéa, du texte de l'Assemblée ratios 


nale, demandée par le Gouvernement, repoussée par la commis 


La prise en considération n'est pas adoptée.) 


M. le président, Personne ne demande Ja parole ; À 
Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 3, texte de la 
Commission. 

Le premier alinéa est adopté.) 


M. Bernard Chochoy, président de la commission de la rerons- 
truclion et des dommages de querre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le pré-ident de Ja come 
Mission. 

M. le président de la commission. Je voudrais, mes chers 
collègues, appeler votre attentico quelques instants eur Je 
second alinéa de cet article 3, ainsi rédigé : 

« L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant 
offre d'un droit au bail sur un Jocal construit en applicalion 
de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 19:35 ou encore, 
dans les conditions qui seront définies au décret prévu par 
l'article 10 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, dans un immeuble 
construit par les organismes d'habitations à loyer modéré. » 

Si nous nous reportons à l’arlicle 10 de la loi du 24 mai 
1951, nous lisons ceci: 

« L'attribution de logements et de locaux commerciaux ou 
artisanaux construits par Jes offices et sociétés d'habitations à 
loyer modéré, avec le concours financier de l'Etat, sera effectuée 
selon les modalités qui seront définies par un décret contre- 
signé par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget, le ministre de l’intérieur et le ministre de la santé 
publique et de la population. » 

Lorsque cet article à été voté, il était certainement valable 
dans toutes ses dispositions et il répondait aux circonstances 
de l'époque. Aussi lorsqu'aujourd'hui M. le ministre du loge- 
ment et de ja reconstruction entend, par un texte de Jai 
qu'on nous invite à voter, disposer de locaux commerciaux 
se trouvant dans les groupes d'habitations à lover modéré, il 
dispose — comme je le disais tout à l'heure — d'un bien qui 
ne lui appartient pas, et pour cause, [ pourrait certainement 
se prévaloir de cette disposition de l'article 10 si la situation 
n'avait pas varié depuis 1991. 

Admettons même qu'en 19351 les prêts — car les crédits 
habitations à loyer modéré sont bien des prêts — mis à la 
disposition des offices départementaux d'habitations à loyer 
modéré aient permis la construction de locaux commerciaux, 
à ce moment-là le Gouvernement pouvait en effet réclamer 
pour les commerçants sinistrés, qui ne pouvaient pas bénéficier 
du report de leur droit au bail, la mise à leur disposition 
d'un de ces locaux, Mais aujourd'hui, monsieur le ministre, 
vous savez très bien que la commission interministérielle des 
prèts — vous veillez à l'application de ses dispositions — ne 
met plus de crédits à la disposition des offices départementaux 
pour la construction de locaux commerciaux. 

Comment les choses vont-elles se passer ? Lorsqu'il s’agit 
d'un vaste ensemble de logements à loyer modéré portant, je 
suppose, sur cinq cents logements, on prévoit certainement 
des locaux commerciaux. Ces locaux sont construits sur les 
fonds, sur la réserve dont peut disposer l'office départemental 
d'habitations à loyer modéré; ils sont livrés nus au plus offrant 
lorsqu'il s’agit de l'installation d’un salon de coiffure, d'une 
boutique d’épicier ou autre magasin. Aujourd'hui, vous ne 
pouvez pas arguer de votre possibilité de mettre à la dispo- 
sition de ces commerçants sinistrés un local commercial se 
situant dans un immeuble à loyer modéré parce que, en réalité, 
l'Etat n'intervient plus dans le financement de la construction 
de ces locaux comimerciaux. 

Vous avez indiqué tout à l'heure que s'il s'agissait d'’immen- 
bles prétinancés la disposition serait valable, Elle ne l'est 
'…as, Je ne veux pas retarder le vote de l’article 3, mais 
‘aimerais obtenir de vous, monsieur le ministre, au moins 
l'issueince que les offices départementaux ne seront Fas appe- 
lés à faire les frais de l'opération pour le compte de votre 
administration. 

Si vous pouvez m'indiquer que vous accorderez un dédom- 
magement à l'office départemental d'habitation à loyer modéré 
qui aura supporté la dépense de la construction d’un local 
commeicial, je suis absolument d'accord. Dans le cas contraire, 
je ne pourrai pas m’associer au vote de la disposition contenue 
dans le second alinéa de l'article 3. 





— 
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le président. Il s'agit du texte de Ja commission. 


le ministre. Je 


lemande Ja parole. 


M 
M. le président de la commission. Liu lexte provisoire 
M 
M 


le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. C'est is volontiers que je donne l'accord du 
( vernement à la proposition telle qu'elle vient d'étre expri- 
pur M, le prés'dent Chochov, IT est bien évident que le 


nl 


le Ja rt struction et du logement ne dispos? pas 


tr 


1 
! t ! ‘ 


Caux qui peuvent étre elablis dans les habilatiotnis à 10e] 


M. le président Ge la commission. Qui il ne finance past 


M. le ministre, Qu'il ne finance pas, bien entendu. Il est non 


] us évident que des accords se feront aisément avi les 
oflices intéressés et que, pour l'a] plie: tion de cette loi, il sera 
essaire de faire le recensement des besoins et de confronter 


es résultats avec les possibilités du développement du loge- 
nt, Singulisrement dans Je systéme des habitations à loyers 
uodérés. Je suis convaincu qu'il sera aisé de répartir les 
ommerçants sinistrés qui n'auraient pas trouvé Je moyen ce 
écupérer leur ancienne position là où ils l'avaient. 

IH n'y a donc pas de difficulté, mes chers collègues, au vote 
de l’article tel qu'il est libellé. 


{ 
] 
« 
} 


M. le président de la commission. Je prends acte de la 
réponse de M. le ministre et j'indique qu'elle me satisfait. 


M. le président. Il n'y a pas d'auires observalions sur le 
Et ond alinéa 7... 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 3, dans le texte de 
Ja commission. 

(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Dans tous les cas autres que 
ceux énumérés à l'article 2 ci-dessus, lorsque Péviction du 
locataire provient de la faule du propriétaire, Findemnité est 
à la charge de celui-ci ». 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, le Conseil de Ta 
République à voté l'article 2, aux termes duquel, comme Je 
l'indiquais tout à l'heure et à plusieurs reprises, dans un cer- 
tuin nombre de cas, F'Etat aura en réalité reconstruit où réparé 
deux fonds de commerce: l'un pour le propriétaire, en le fai- 
sant bénéficier d'un immeuble reconstruit, sans qu'il soit 
grevé d'un report de bail, l’autre pour le locataire qui obtien- 
dra de l'Etat une indemnité pour réparation du préjudice subt 
par lui. L'Assemblée nationale avait prévu que, dans les cas 
autres que ceux visés à Jarticie 2, le locataire peut recevoir 
une indemnité de la part du propriétaire, lorsque le préjudice 
tent à un fait « volontaire » de celui-ci, 

Il convient donc de préciser qu'il s'agit bien des ras autres 
que ceux énumérés à l'article 2, Dans les cas énumérés à Farti- 
cle 2, lorsque, par le fait ou par la faute d'un propriétaire, le 
locataire n'aura pas obtenu le report de son bail, il pourra 
obtenir de l'Etat la réparation de son préjudice, 

Votre commission propose de substituer aux mots « fait 
volontaire. Je me permets, sur ce point, d'attirer l'attention 
l'encontre des intérêts des locataires, car le locataire aura bean- 
coup plus de mal à prouver la faute du propriétaire que le fait 
volontaire, Je me pe’mets, sur ce point, d'attirer l'attention 
de mes collègues du Conseil de la République, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne s'est pas préoi cupee seu- 
lement des locataires. Elle s'occupe de tous les sinistrés. elle 
ne fait pas de distinction. Qu'il s'agisse des locataires ou des 
propriétaires, elle essave de découvrir où est la justice. 

La situation est la suivante: pour qu'une charge aussi lourde 
que la valeur d'un fonds de commerce incombe à un proprié- 
taire, il faut que celui-ci ait commis une faute, et le juriste 
que vous êtes, monsieur le ministre, sait parfaitement ave: 
quelle ampleur la jurisprudence applique l'article 1382 du code 
civil. Je l'ai dit dans mon exposé tout à l'heure, il ne s'agit pas 
d'une faute pénale, il s'agit d'une faute. Chaque fois qu'on 
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M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parvule. 


M. le président. La parole et à M. le secrétaire d'Elat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux simplement indiquer que 
j'aurais été plus souvent iCcord ax | DURE ni de Ja 
I instruction du Conseil de la R pul ] que, SI elle avant prevu 
que, InCIHt da les is tHhuinert 1 l'art le 2 lors | V 
aurait une faute du propriétaire, le locatair urait dû s'adri 
SEF all prompt etaire Car je rép l« ine fous d plus qu | que 
le propriétaire aura, par un fait malicieux, échappé à l'appli- 
Calion de la loi de juillet 1942, c'est l'Etat qui patera au loca- 
luire i rep ralon de la [a Corn r le pure I y 111 

M. le président, l'ersonne ne demande plus li parole ? 

Je mets aux x l'article S e texte de Ja comm ne 

(L'art le 4 est adopté.) 

M. le président. Art, 5, — Toutes ] ntestatior [té 
reuies à 1 ipplhicalion de | present Joi eront de la u pC- 
tence du tribunal ‘il du lieu de l'immeuble sinistré. 

« L'indemnité est fixée en tous les cas par le tribunal eivil 
el ce conformément aux dispositions du décret n° 55960 du 
J0 septembre 19753, modifié par la 1 33-1346 du 31 décembre 
1953, réglant les rapports entre Jocatairt et balleu en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à lovers d'immeuliles 
ou de locaux à usage commercial où industrel, » — (Adopté.) 

« Art, 6, — Toute personne qui, sciemment, à l'occasion de 
la présente loi, aura fourni des déclarations on des renscigne- 
ments inexacis, produt où fait établir des justifications inexac- 
tes, sera punie des peines prévues à l'article 72 de Ja loi n° 46- 
2489 du 2S octobre 1916 ». 

Par amendement 19 { M. Marcel Vauthier, au nom de la 
Cotntmmission de lü justice, propose de rédiger commit uit cet 
arlicle : 


loute personne qui, sciemment, à l'occasion de Ja présente 


4, auia fourni où fait éta 


lo I r des déclarations ou de: JlANAI TI 
cations inexactes sera punie des peines prévues à laruele 32 
de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916, » 


el 


pi 


0 
\t 


' 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis, (et amendement est très simple, 


jé suis cerlain je né 


üisqu'il porte à la fois $ 
rai-je le dire, sur la r 
is 'LMEINERIEL | 


M. le président. Quel e:t 


permets d'anbiciper — qu'il recueil- 


lera, pour une fois, l'avis favorable de M. le secrétaire d'Etat, 


ur la forme juridique, mais aussi, 
laction pure et simple du texte. Je 


done d'adopnher cel amendement, 


l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la comm s-ion accepte l'amendement, 


M. le président. Guiel e-! 
M. le secrétaire d'Etat. |: 


M. le président. l'1 


derment ? 


14 


Je le mets aux voix. 
L'amendement est ado pt 


M. le président. En con-r: 


« Art, 7. L'article 73 
mai 1951 est abrogé, 


. : ! 
Gouvernement CCC p l 114 { 


{ 
quence, l'article 6 est à édigé 
de Ja lo le finha { l 51-598 du 
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Par amendement (n° 2), M. Bernard Chochoy propose d’'insé- 
— 10 — 


rer un article additionnel 8 Veau) ainsi COoNnCl : Les arti- 
cles 1, 2, 3, 5 et 6 de la présente loi sont applicables anx 
bicataires commereants dont le propriétaire sinistré est visé par 


l'article 8 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1936, » 
La parole est à M. Bernard Chochoy, 


Mes chers collègues, l'article 8 de la loi 
les dommages qui ont donné 


M. Bernard Chochoy. 
du 2 octobre 196 dispose que « 
lieu, soit de la part des autorités françaises ou alliées, soit de 
la part de Fennemi, au versement de sommes destinées à cou- 
vrir l'ensemble du dommage subi, où qui peuvent y donner 
lieu en vertu des dispositions en vigueur, sont exclus du béné- 
lice de la ioi 

Je voudrais, à la 
certain nombre de 
ment intéressants, 

Lorsque les gouvernements alliés on ennemis, d'après cet 
article 8, ont indemnisé un sinistré, ils n'ont pas exigé, tout 
naturellement. la reconstitution. Ainsi, un commerçant locataire 
d'une personne sinstrée qui a été indemnisée par l'Allemagne, 
h'a aucun droit, ni à un local pour reprendre son activité, ni 
à une indermnité. Cela semble anormal, car le budget de Ja 
reconstructon a fait, si j'ose dire, l'économie du réglement 
d'un dossier de dommages de guerre, et il n'est pas juste que 
le locataire comimerçant sinistré supporte, par la suppression 
de son gagne-pain, l’anomalie dont a bénéficié son proprié- 
taire, Heureusement, ces sont rares et mon amendement 
n'est pas générateur d'une grosse dépense. 

Je voudrais vous donner un exemple particulièrement frap- 
pant, se rattachant à l'amendement que je viens de déposer. 
Je prends le cas d'un locataire se trouvant dans un immeuble 
où il exploite un commerce appartenant à un propriétaire fran- 
çais qui se marie à une sarroise et qui, aux yeux de Ja loi 
française, acquiert la nationalité française, mais conserve sa 
nationalité dans son pays d'origine. Le mari propriétaire meurt 
en 1938 et sa femme héritiére retourne vivre dans son pays. 
L'immeuble est sinistré en 1940; l'autorité occupante, Je Reich 
allemand, règle à cette femme, qu'il considère toujours comme 
relevant de Ja nationalité allemande, l'indemnité de dommages 
de guerre, Elle peut sans doute admettre qu'elle à été indem- 
nisee, mais vous reconnaîtrez que le locataire qui exploitait 
un fonds de commerce dans l'immeuble Jui appartenant na 
glus aujourd'hui la possibilité de reprendre son activité com- 
merciale et qu'il est, par conséquent, lésé. 

Un certain nombre de nos collègues — et si M. Patenôtre 
élait là, il pourrait vous donner d'autres exemples — ont eu 
l'occasion de me citer des cas du même genre. Je crois qu'il 
serait injuste de la part du législateur d'exelure les intéressés 
di bénéfice de Ja loi dont nous avons aujourd'hui à aiscuter. 

Voilà, mes chers collègues, pourquoi je vous demande de 
voter mon amendement, 


faveur de cet amendement, corriger un 
cas d'espèce qui sont vraiment extrèéme- 


Cas 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre, Le Gouvernement l'accepte également, 
M 


. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc l'article 8 


(nouveau). 
Personne ne demande la parote ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 





AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION DE LO1! 


M. le président. L'ordre du jour apyellerait la discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à Ja création d'un comité interprofessionnel du cassis de 
Dijon, (N°5 516 et 63, année 19%.) Mais la commission di 
boissons demande que cetle affaire soit reportée à la séance 
du maärdi 21 décembre, 

IH n'y à pas d'opposition 7... 

L en est ainsi décidé. 


— 11 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jézéquel une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi tendant à faire bénéficier des mêmes barèmes 
d'invalidité les victimes de Ja guerre et les victimes de bles- 
sures où de maladies contractées en service « hors guerre », 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 716, 
distribuée, et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). (Assentiment.) 


EN 
CEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Yves Fstève un rapport, fait 
au nom de la commission de comptabilité, sur le projet de 
resolution portant fixation des dépenses du Conseil de la Répu- 
blique pour lexercice 1955. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 714 et distribué. 

J'ai recu de M. Bonnefous un rapport, fait au nom de Ja 
cominission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, sur la proposition de résolution de M. Mérie tendant à 
inviter le Gouvernement à promulgner dans les délais les plus 
brefs les textes permettant l'application de Ja Joi n° 54-4139 
du 17 avril 1934 sur le traitement des alcooliques dangereux 
pour autrui, (N° 583, année 1954.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 715 et distribué, 


Pr es 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de la 
prochaine Séance publique, précédemment fixée à demain, mer- 
credi 15 décembre, à quinze heures: 

Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par FAssembite 
nationale, tendant à assurer le fonctionnément de la caisse 
nationale des Jettres. (N° 410 et année 1954. — 
M. Lamousse, rapporteur de Ja commission de l'éducation natio- 
nale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, 
et n° 621, année 1954. — Axis de la commission des finances, 
— M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur.) 

IH n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande Ja parole ?.. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures cinquante-cinq minutes.) 


F1 
001, 


Le Directeur du service de la sténogrephie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Pétition n° 129. — M. Albert Guilhon, à Chomérac (Ardèche), 4 À 
se plaint de réquisitions abusives, , Le < ri 
us » } (] 
Cette pétition a été rt nvovée le 29 décembre 1953. sur le rap- Veui gréer, M e e de ma ! ’ 
port de M. Paul-Enle Descomps, au nom de la commission du coneidi i 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du réglement et P e l l tion : 
des pélitions au munistre de l'intérieur qui la transmise au P {re «| 
Juinistre de la reconstruction et du logement. Le « de | 
L'int le qe « , 


Réponse de M. le mainistre de la reconstruction 
et du logement. 


Paris, le 3 juin 1954. 

Monsieur le président, 
Le ministre de l'intérieur m'a transmis la pétilion no 129 présentée 
par M. Albert Guilhon, demeurant à Chomérae (Ardèche), qui pro- 
testée contre la réquisition émise sur un logement silué au 17 élase 
de l'immeuble dont il est propriétaire, 9, rue Vernoux, à Valence, 


» 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'intéressé m'avait 
saisi, le 2 novembre 1953, d'un recours hiérarchique et que l’en- 
quête à Jaquelle j'ai fait procéder auprès de M, le préfet de la 
Drôme à fait ressortir que la réquisition en cause avait été régu- 
liérement prononcée en application des dispositions de l'ordon- 
nance n° 43-2391 du 11 octobre 19%15 et du décret no 47-213 du 
46 janvier 1947. 

IH a été élabli en effet, que le dernier locataire du logement 
susvisé, M. Laget, à quitlé celui-ci le fer août 1933 et que M. Micol 
dont M. Guilhon invoque l'installation dans les lieux, n'a pu 
exciper d'aucun titre de location ayant acquis date certaine anté- 
rieurerment à la réquisition, 

L'intéressé, qui s'élait borné À entreposer du mobilier dans le 
local requis, dispose, par ailleurs, d'un logement, 3, rue de l'Equerre 
à Valence, et a procédé au retrait de son mobilier, lors de l'exé- 
culion de la réquisition. 

J'ajoute que l'installation du bénéficiaire a été régulièrement 
poursuivie en présence du cominissaire de police, d'un huissier et 
du chef de service intercommunal du logement de Valence repré- 
sentant le maire de celle ville, conformément aux disposilions de 
l'article 9 du décret du 16 janvier 1917. 

I m'est done pas possible de prescrire l'annulation de ia 
mesure prise à l'encontre de M. Guilhon, qui en a élé avisé le 
42 février. 

En ce qui concerne les deux autres réquisilions qui ont été 
annulées par le Conseil d'Etat, il convient d'observer que le héné- 
ficiaire de la première de ces mesures avait quitté les lieux lorsque 
la décision de la haute juridiction est intervenue: quant au 
second bénéficiaire, il est devenu locataire du logement requis en 
sa faveur, en sorte que les tribunaux judiciaires Sont seuls compé- 
tents pour statuer sur le différend qui semble l'opposer à 
M. Guilhon. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint, en retour, le dossier com- 
muniqué,. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
Signé: MAURICE LEMAIRE. 


Pétition n° 133. — M. lefiss Taieb chez Abdelabif Messaoud. à 
Bou-Sañda (Algérie), demande une pension, 


Celle pétition a été renvoyée, le 29 décembre 1953, sur le 
rapport de M. Paul-Ermile Descormps, au nom de Ja commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règle- 
ment et des pétitions, au ministre des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre qui l'a transmise au secrétaire d'Etat 
à la défense nationale et aux forces armées (guerre 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat à la défense nationale 
el aur forces armées (querre). 


Paris, le 5 juillet 1954. 
Monsieur le président, 

Par lettre en date du 12 février 195%, transmise par le ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre le 30 avril dernier, 
vous avez bien voulu appeler l'attention eur M. Refiss Taieb, qui 
sollicite le rétablissement de sa peneion d'invalidité, 





Pétition n° 134. — M. Léon Péguin, 52, rue $ 


Villejuif (Seine), demande qu'une décision lenne il 
son dossier de dommages dé guerre, 

Cette pétition a été renvoyée, le 29 di embre 19 ur 1e 
rapport de M. Paul-ÆEnile Descomps, au nom de la comm SON 
du suffrage ui iversel, du controle constilutionnet 1 rOogre 
ment et des pétitior au ministre de Ja reconstruchion el au 


‘ 


logement. 


Réponse de M. Le ministre de la reconstruction 


n 
et du logement 


Par le 10 n 1954 
Mo le ] ] il, 

Vous avez bien voulu me transmettre la pétition ne 131, pré 
centée par M. Léon Péguin, demeurant avenue du Pare, à Mont- 
chat le<-M s {(saûne-et-Loir qui <e plaint que mes eervires n6 
Jui ont pus €] re notifié les indermnilés auxquent il erail en 
droit de prétend ë, 

J'ai l'ho eur de vor faire connaitre qu l'intére & na fait dot ñn- 
tion de la nue propriété de son imineuble sinistré à son fils, M. Paul 
Péguin, detmeura + vue Saint-Roch, à Villejuif (Seine). Ce der- 
nier se rouvre étre, an le il tltulaire dau dt t À indemnité et 
a été invité par nes services à fournir certaine pré ur <on 
élat civil, afin de compléter son d ier et de permettre la nolfi 
Ccalion de L'indemnmils le dommimages de guerre. 

Or, M Pat ] P: cuIn na à r« jen four 1 aucune de préci tons 
dernandé: ni institué son père, M. Léon Péguin. Corine manda- 
laire, possibilité qui Jui à Ck dée par mon directeur dépäarte- 
mental 

Ouant an dossier mobilier dont M Léon Péeuin demeure tin 
laire, il ne peut faire l'objet d'un réglement en prorilé, à 1 litre de 
l'exercice 1454 étant donné que lé quantum de destruction est 


inférieur à 22 p. 100 


Les dispositions app! 1bli ne permellent, en effet, de régler les 
dossiers afférents à des domimages dont le pourcentage est inférieur 
à 20 p. 100 4 lorsque leu EL ire nt des personnes âgfes de 
plus de "xut | à 

Je voi prie de trouver Ci-joi {, en retour, les documents com- 


muniqués. 
Veuillez agréer 
€ 1 allions, 


monsieur le pré ident, l'aseurance de ma haule 


Le m tre de la reconstruction et du g' nent, 


Pétition n° 142. — M. Arnar PBentibu, 24, rue Petit, à Conslan- 


line (Algérie), demande des Secont 

Cette pétition à été renvovée le 3 juin 1954 ur le rapport de 
M. René Schwartz, au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du réglement et des péti- 
tions, au ministre des anciens combattants et victimes de la 
wuerre, 


Réponse de M le uint {ru di  Aantitvns combatlants 


el victimes de la querre. 
| e 0 octobre ! 1 
Monsieur président 
Par la pélilion n° 112, vous avez bien voulu appeler non attention 
sur M. Bentiba Ainar, dormicilié 2%, rue Petit, à € lantine, qui 


paraissail dernander le renouvellement d'un sect 


En vous faisant retour de la présente pétition, j'ai l'honneur de 
vous fuire Connaitre que l'intéres-é à été avisé à plusieurs repris 
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par M. le préfet, président de l'office départemental des anciens 
combattants et victunes de guerre de Constantine, qu'i me pous ait 
prétendre à l'aide de cel organisme 

M. Bentiba a été invité À Ss'adrescer, en exécution de la Jégisla- 
tion en vigueur, à M, le général commandant la subdivision mih- 
taire de Corstanlime, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Coushiéraltion. 


Le mirustre des anciens combattants rt victimes de la guerre, 
Siné: Jean Masson. 


————— — 


Pétition n° 143. M. Brahim ben Aïssa ben Brahim, chez 
Oukiba Hadj Mohammed, commercant à Bou-Sañda (Algérie), 
demande une pension d'invalidité, 

Cette pétition a été renvoyée le 3 juin 1954, sur le rapport 
de M. René Schwartz, an nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du reglement et des 
apres au ministre des anciens cormbattants et victimes de 
à guerre, 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 8 novembre 191. 
Monsieur le président, 


Par pétition ne 44%, cijointe en relour, vous avez bien voa 
appeler mon attention eur la demande de pension d'invalidité pré- 
seliée par M. Brahim ben  Aissa, dormicidjé chez Ouluiba Madj 
Mohammed. commerçant à Bou Saauda. 

Comme suile à ma précédente correspondance, j'ai l'honneur de 
vous faire connaitre que celle demande à fait l'objet de Ja décision 
luinistérielle de rejet ne 26957 du 27 juim 1915, l'infirmité alléguée 
élant inexistante. 

Celle décision à été prise conformétment aux propositions de la 
Commission de réforme d'A'ger du 3 fevrier 1911. 

Cependant, la forclusion ayant été abrogée par Va loi du 2% mai 
Ado, M. Brabuun à la faculté de présenter une nouvelle demande 
de pension s'il peut invoquer une gêne fouctionnelle résullant d'une 
infirroué itmmpulable au service. 

En lout élat de cause, il apparliendra à l'intéressé d'adresser 
Sa demande au médecin chef du centre de réforme de :on dormi- 
cie 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Cousidéralion. 

Le munistre des anciens combattants 
et vutimes de la guerre, 
signé: JEAN Massox. 


SE —————_—_— 


Pétition n° 144. — M. Benarbia Habib, 1%, boulevard du For. 
tin, à Relizane, Oran (Algérie), se plaint d'une réduction de 
pension. 

Cette pétition a été renvoyée, le 3 juin 1954, sur le rapport de 
M. Reué Schwartz, au nom de la commission du suffrage um- 
versel, du contrôle constitutionnel, du reglement et des peli- 
ons, au ministre des anciens Corubattants et victimes de la 
guerre. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, 23 juillet 1954 
Monsieur le président, 


Par lettre du 9 juillet 195%, vous avez bien voulu me commu- 
hiquer a pétition n° 135% concernant M. Benarbia Habib, domi- 
cilié 14, boulevard Fortin, à Relizane (Oran), qui sodivite le réla- 
blissement de sa pension d'invalidité au taux de 55 p. 104. 

J'ai l'honneur de vous renvover eetle pétition en vous confir- 
miant les termes de la correspondance adressée à l'intéressé le 
6 février dvi par de directeur dépariemental des anciens combat- 
lants et \iclunes de la guerre à Oran, 

En effet, si son état de santé s'est aggravé, il appartient à 
M. Benarbia de formuler une nouvelle demande auprès du médecin 
chef du centre de réforme d'Oran, en joignant à l'appui de sa 
requête un certificat de son médecin traitant mentionnant l'azgra- 
valion constatce, 

J'ajoute que le requérant avait toutefois la possibilité de former 
un pourvoi devant le tribunal des pensions dans le délai de sx 
mois qui lui était ouvert à dater du jour de réception de la notifica- 
tion ministérielle, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considerationns 


Signé : Ilisible, 





Pétition n° 146. — M. Armadv Seydou chez M. Daw, 58, cité de 
la Marine, boulevard Sour-Djedid, à Casablanca (Maroc), 
demande une retraite, 


Cette pétition a été renvoyée, le 3 juin 195%, sur le rapport 
de M. René Schwartz, au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du réglement et des péti- 
tions au munistre des affaires étrangères, qui J'a transmise au 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 


Héponse de M. le ministre des affaires marocaines el lunisiennes, 


Paris, le 20 août 1954. 
Monsieur le président, 


Comme suile à ma lelltre no 76 en dale du 2% juilel, j'ai l'hon- 
neur de vous communiquer ci-dessous les précisions qui ont pu 
étre recueillies par nolre résidence générale à Rabat au sujet de la 
péilion adressée par M. Seydou au Conseil de la République, 

L'intéressé, né aux confins du Soudan et du Sénégal, a demandé 
à être naturali-é Français, espérant, si sa requéle est accueillie 
favorablement, obtenir son assunilalios à un inscrit mariliine fran- 
Cais, I pourrait prétendre à ce momentJà à une pension d'inserit 
imorilune, eu vue de laquelle il offre de verser les annuilés néces- 
saires 

Des premiers renseignements recueillis auprès du requérant par 
le service chérifien de ia marine marchande il résulle que M. Sseydou, 
qui habile Casablanca et y tieat un emploi de mécanicien depuis 
vingl-<ept ans à la Société chérifienne de remorquage, à vraisemm- 
blab'ement toujours navigué sous pavillon chérifien: mais n'étant 
pas Marocain, il figurait sur les rôles d'équipage en qualité de rparin 
étranger. On s'occupe de reconstituer ses flalts de service aussi exac- 
tement que possible, pour en saisir ultérieurement le ministère de 
la marine marchande. 

NM parait, en eflet, que ce minislère est seul compélent pour 
décider de la suite à réserver à la requéle de M. Sevdou. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint en relour le dossier joint à 
voire tran<inission du 9 juillet. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
COsidérations 
Signé : Ilisible. 


Pétition n° 148. — M. Guy Deltel, premier président de la 
cour d'appel et certains autres fonctionnaires, à Basse-Terre 
(Guadeloupe) se plaignent du décret du 22 décembre 1953 por- 
faut aménagement du régime des rémunérations des fonction- 
naires de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer. 


Cette pétition a été renvoyée, le 3 juin 194, sur le rapport 
de M. René Schwartz, au nom de Ja commission du suffrage 
universel, du coutrôle constitutionnel, du réglement et des 
pétitions au ministre de l'intérieur. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Pari, le 11 août 1954. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmellre la pélition que vous ont 
adressée un certain nombre de fonctionnaires affectés en Guade- 
loupe, pour protester contre les disposilions du décret du 22 décem- 
bre 1955 en tant qu'elles réduisent les avantages pécumaires précé- 
demment eoncédés aux agents de la fonclion publique originaires 
de la métropole et en service dans les départements d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que ce sont d'impérienses 
considérations poliliques el sociales qui ont amené le précédent 
gouvernement à procéder à un aménagement des textes relalifs à 
la rémunération des fonclionnaires de l'Elat affeciés à la Guade- 
loupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion et à adopter 
un régime excluant loute discrimination entre les agents d'origine 
métropoliiaine et d'origine locale. 

Les modifications interrenues ne sauraient être remises en cause, 
dans leur principe, sans risquer d'ouvrir une nouvelle période 
d'agitalion dans les services publics de nos nouveaux départements. 

Par contre, je ne serais pas opposé, pour ma part, à ce que Îles 
fonctionnaires d'encadrement et les personnels techniques en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer qui sont pour la plupart 
formés er mmélropole puissent obtenir une indermmnilé spéciale de 
responsabilité ou de technicité, compte tenu des difficuliés parli- 
culières qu'ils rencontrent dans l'exercice de leur activité. 

C'est pourquoi j'ai récemment proposé à M. le ministre des 
finances, des affaire: économiques et du plan la réunion d'une 
commission interministérielle au cours de laquelle celle question 
serait notamment examinée. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, fondé. s 
Le ministre de l'intérieur, 


Signé: MITTERRAND, 
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Pétition n° 151. — M. S. Effantin, à Fontenay-Manvoisin, pur 
Mantes-Gassicourt (Seine-et-Dise), se plaint de Ja sit ation faite 
aux petits viagers à capital aliené à l'Etat. 

Cette pétition a été renvoyée, le 3 juin 1954, sur le rapport 
de M. René Schwartz, au nom de Ja commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du réglement et des 
pétitions, au ministre des finances et des affaires économiques 


qui l'a transmise au secrélah d'Etat au budget, 


Réponse de M le secrétaire d'Etat au budget. 


Paris, le 10 it {os 
Monsieur le président, 

Vous avez bien vou:u 1n afresser une peéuion pa dy e M. Effan 
Un, domicilié à Fontenay-Mauvois.u, par Manhies-Ghassicourt (Sein 
eél-0ise), s Cichnhe qut TE taJoratcuns qui out Cu dt CENT E pri 
app.ication de la loi n° 065-300, du ; avr 1953 aux renl£is Vvidsers 
de l'Elat, ne Soient pas exonerces à l'impôt Sur je revcru 

J'ai l'honneur de vuus fuiie connaître tout d'abord qu | lle des 
{ravaux paricmentaires qui on precedgs le voie 1 iO) Sus\ e du 
9 avri 193 que les majoraiions de rentes viagères qui fait 
l'objet de ladite loi pr'sentent, à légard des bénéficiaires, le cara 
tèie non pas d'un secours comme semble le considérer l'auteur de Ja 
pélition analysée ci-dessus Inäis d'une véritable revalorisaion des 


rentes dont il s'agit 


suivant les principes généraux d'4 droit fiscal. qui sont anplicihes 






à l'égard aussi bien des rentes viagcres que «es auires t itésories 
de revenus, les raajo:al.ons dont il s'agit présentent done, au méme 
titre que ies rentes en principal auxquelles elles s'ajoutent, \ 
tère d'un revenu passible de l'import. 

n'a d'ailleurs été aucunement dans les intentions du lgis'aten 
de prévoir une mesure d'exceplon destinée à exonérer de‘lFhmnpot les 
majorations dont il! s'agit, puisque fréc,sément l'ausimentalion, consé 
cultive à l'application de celes-ci, du renderment de Llimpol dû pat 
les bénéiiciaires à été invoquée, lors de la discuss on de Ja du 
9 avril 19553, comme l'un des avantages que PE'at pouvait légit 


meiment attendre d'une telle revaiorisalion en Compensation des 
dépenses qu il devrait engager à cet etlet 

Ce.a précisé, il convert d'ind'quer qu'il est exact que, comme je 
souligne lintervenanf, les rentes viagères servies pa Elat en 
échange de rentes perpéiuelles sont, en vertu de l'artice S1-10° du 
code zsénéral des jimoôts, affranchies de l'imnt 

Par apyiication de l'article 237 dudit code, il en est de mme, sous 
certaines réservez, pour les majorations de lover qui sont prévues, 
dans le cadre de la réglementation des loyers, à l'égard des pro 
priétaires d'immeubles 

Mais, étant donné les motifs particuliers qui justifient res disnosi- 
tions d'exception, il ne peut en être tiré valablement artument pour 
l'attribution d'exonérations correspondantes en €e qui touche Îles 
majorations de rentes viagéres prévues par la loi du 9 avril 195%. 

Aussi bien, une telle meeure, si elle était adoptée, comporterait 
un grave danger d'extension, car il ne serait pas possible de s'oppo 
ser par la suite aux demandes similaires que d'autres catégories 
de contribuables ne mandqueraient pas de présenter. 

Tel serait le cas notarmiment pour les bénéficiaires de rentes viagè 
res contractées entre particuliers qui, par applicalion de Ta loi 
n° 52-850 du 22 juillet 4952, ont bénéficié eux aussi de majorations 
et pour les fonctionnaires où agents de l'Etat, dont les (raitements 
ou retraites ent éié également 1e1alorisés, 

Pour ces différents motifs, il n'est pas possible d'accueillir favo- 
tablement la demande formule par M. Effantin. 

Je vous retourne, ci-joints, les documents communiqués a'nsi que 
le dossier d'une nouvelle pétition que M. Effantin à adressée au 
ministre du logement et de la reconstruction et qui n'est que la 
reproduction de celle qui fait l'objet de la présente lettre. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération 

Le secré'aire d'Etat an budget, 
Signé: H. ULVER. 


Pétition n° 156. — M. Louis Tissier, à Saint-Angel (Corrèze) 
se plaint d'une expulsion en cours. 

Cette pétition a été renvoyée, le 3 juin 1954. sur le rapport 
de M. René Schwart”, au nom de a commission du suffrage 
univeisel, du contrôle cons'itutionnel, du réglement et des 
gétitions, au ministre de l'intérieur. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 12 août 1954 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre la p‘tition n° 156 formulée 
par M. Tissier (Louis), demeurant à Saint-Angel (Corrèze 
En vous retournant celle pétition, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître que l'intéressé a quitté amiablement l'appartement qu'il 
occupait dans la commune susvisée, sans que l'huissier poursuivant 
ait sollicité le concours de la force publique pour procéder à l'expul- 
sion. 
Veuillez agréer, monsieur le pré-ident, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le min s're et par ordre: 
Le directeur adjo nt du «abirnet, 
Signé: MAnRTIS. 
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QUESTIONS ECRITES 


RE'MISES A LA PRFSINDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Application des articles S2 et 3 du réglement atnsi conçus: 

e Art 52 — Tout senaleur qui aesire poser une question écri'e au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la R‘pu 
biique, qui le communique Au Gouvernement 
e Les questions écrites dorent être sommairement rédigées et ne 
sonteni aucune vnpulahion d'orû.e rersonnel à l'Cgard de tiers nom- 
Mmement di siynes, elles ne peut ut cotr« poset que par un Se il 
$Scndleur el à un seul muanisitre 

e Art - Les qurshons ecrites sont vublires à ta suite dn 
con pe renuu 1 exit ), durs ‘ 110,S qui uut celle puni atu : 
tes réponses des tunaistres doicent egalement y cire pubiires 

e Les ministres ont toulelons la farulté de déclarer par écrit que 
fanterét public ur unterdit de répondre ou. à tre excrptionnel, 
qu us réclament un delai suuplérmentatre pour rassembler tes élé 
ments de leur réponse ce délai Suppl entaire ne peut excéder un 
tiois 


« Toute question écrite à taqguelle una pas ête répondu dans les 
déla s provuus ci-dessus est converlie en question orale Si son auteur 
le dernande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cetle demande de conversion » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Aupiication du règleme:r l Û | \ KR iblique.)} 





Présidence du conseil. 


Nos {55354 Marc R rl, 9103 Miche! Debré: 5161 M el Debré. 


Affaires étrangères. 


Vos 2% Albert Det ' 1510 Mic! l ‘ 1601 M ‘ Deh 
io \ \Arinengaud , 10% \ }h 2 M (1 l , 
o2:1 Michel Del 
Affaires marocaines et tunisiennes, 
N° 5110 Raymond susset 
Agriculture. 

Nos 511% Georges Boulanger: 5413 M l de Ponth nd ; 5105 Jean 

Boivin-C idimpeaux,; 169 Michel de Pont! ind. 
Détense nationale et forces armées. 
Nos 5011 Georges Pernot; 5289 Jean Cou ÿ;, vi:0 Luc Durand- 
Révil 
Educaiion nationale. 
Nos :S52 Marcel Prelr 314 René Ra s, 
Enscignement technique. 
Ne 5372 Jicques Bordeneurve, 
Etats associés, 

No 5121 Albert Denvers. 

Finances, affaires économiques et plan. 

Nos 899 Gabriel Tellier: 1%54 Jean Bertaud: 1499 Maurlce Walker: 
1500 au eé Wu Fr: 46: Ji Doi 24 Maurice P : }" | 
Pau ais François Run, 4560 ru bouischimann; 4% René 
schwariz M22 Edgar 1 Le 1009 Wa deck L'Hu ur, 4029 Michel 
Deb 49: Angus PF 11 Ho Au sl J sado 
51:37 1 nu Motais « \ ‘ : y Yvi } 111 1 M 
de Narbonne 1149 en T l ini | en Tha Î 
1523 Je 1 'U FUI A 40 Robert } 1 {ts ‘ ile 1 lu 
nard Ch Ù 1419 | e R ii til j ‘ i jean 
Bai { [EN n } P4 Rorr ! ) { Naveat] 
N +. Albert E ve 112 Loui { 11 1x 1: L,1 t Navi 
157 Emile Claparède; 35183 Louis Ti nu} 197 R nond 
fous; 5212 Marcel Champe x: 5214 Luc Dburand-Révil 12 (; l 
Chazetle; “5351 Yvon Coudé du Foresta 108 4 [us Gadouin 
9314 Marcel Mol 9122 André Boutem: 90123 Gaston iarle 
A2 1 Louis Lot] . À 126 Ji gl Doussot »127 Ji [l 1 he 
128 Francis Le Has er, 9132 Georges Ma rive 11. M [2 le l Î 
briand; 5172 Robert Brizard; 5153 Antoine Courrièr 147% Etienne 
Le Sas ier-Boisauné; 5175 Ftienne Rabouin: 23476 Etic Has 
151 Edgard Tailhades: 3478 Edvard Ta a da 5180 Emile Va inen, 
SSL Fernand Verdeille: 5182 Pierre de Viloutr s di Maurice 


Waiker, 5184 Maurice Walker. 
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Finances et affaires économiques. 

Nos 2633 Luce Durand-Réville: 270% Pierre de  Villoutreys:; 
413% Variu Moutet 5220 Maui Lemaire; 4973 Yvon Coud du 
For: 6:? Charles Navea A3 Jicques Boisrond; 5203 Em 
Van: 0 Max Mar il 0 Jos La À “xt Robert 
Li ,UN2 Ma CM Moi! s Vu M i Walk , VAS Ji iues il M Li 
d''te 

Fonction publique, 

N 0 J {il bû-Bride! 


France d'outre-mer. 


Industrie et commerce, 


N° 5387 Albert Denvers. 


Intérieur. 
Nos 5343; Paul Chevailier 191 André Mé:r 0112 Jean Berlaud; 
Bit: Georges Marrane,; 5347 Francois Schleiter, 


Justice. 


Nos 5296 Jean Bertaud: 5151 Georges Pernot; 5452 Maurice Pic, 


Logement et reconstruction. 

Nos hu Léon Jozeau-Marigné: 4673 Bernard Chochoy : 282 Albert 
Denvers; 93%20 Jean  Boivin-Chaimpeaux: Him Jacques Boisrond; 
5109 Ernest Pezel: 5360 Jean  Bertaud; oiül André Canivez; 
Didi Marius Moulet:; 5492 Georges Maurice. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos oi Marie Hélène Cardot; 5195 Jean-Yves Chapalain. 


Travaux publicS, transports et tourisme. 
No 5:62 André Mér 





AGRICULTURE 

5593. 11 décembre 1951 M. Jean Peridier demande à M. le 
ministre de l'agriculture :1 !:- gardes des féjéralions de chasseurs, 
assermentés e moinissionnés au titre des eaux et forêts, peuvent, 
de leur propre gré et sans y avoir été requis, pénétrer sur une pro- 
priélé privée el v dresser, le cas échéant, des procès-verbaux méêime 
Si le propriétaire en a fait opposition expresse el formelle par lettre 
recommandée avec accusé de réception au président de Ja fédéra- 


tion, conformément à la réponse écrite faile à M. Raymond Guesdon, 
député (Journal officiel du 214 nai 1951, Bébsts parlementaires 


Asseimbige nalionale, page 06% 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5594, li décembre 1951 M. Jean Coupigny demande à M. le 
mintStre des anciens combattanis et victimes de la guerre -i |l+ 
décompte des ser s inilitaires peut suppléer à l'insuffisance du 
temps de service (lrois aus) pour bénélicier de Ia jui du 26 sep- 
dermibre 101. 





EDUCATION NATIONALE 


5595. 11 décembre 1951. M. Fernand Verdeille r\p0°e à M. le 
ministre de l'éducation nationale que la loi du 21 octobre 1911 
octroie des majoralions d'ancienneté de service aux fonctionnaires 
de la « zone diie réservée »; que la circulaire du 7 juillet 1945 (direc- 
tion des finances du 2% juin 1943) accorde ces majorations aux pri- 
sonniers de guerre; et dermande si ces majorations sont appl'cabies 
à un fonctionnaire de Ia « zone réservée » ayant dû quilter son 
posie pour échapper, en raison de son activilé dans Ja Résistance, 
aux recherches de la Gestapo. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


5596. — 11 décembre 1951. — M. Emile Claparede expase à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que le 
Journal officiel no 278, du 27 novembre 195%, a annoncé la possibi- 
lité d'exporter en Allemagne un supplément de 276.000 DM de 
vins de consommation courante: que de nombreux exportateurs 
ont, au vu de cette annonce, présenté des dossiers de demandes 
d'autorisation d'exportation; que toutes auraient été refustes; et 
demande: 1° les raisons de ces refus; %° comiment, en fail, la 


demande de ce supplément a été salisfaile, 


————— 








5597. — 11 décembre 1%:1. — M. Charles Morel demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
association d'éducation populaire, déclarée conlormiment à la do 
du 1° juillet 1901 et possédant l'agrément du ministre de l'éd i 
on naliona'e, peut prétendre à l'exonération où à Faliégerment de 
droits d'enregistrement (code général des iimpôis, art, 1571 quater,, 
lorsqu'ele procède à l'achat d'un terrain désiiné à la construchüon 
de logements pour colonies de vacances, 


5598. {1 décembre 195%. — M. Paul Piales dermanie à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du p'an -i, il: 
le cadre des arrétés ministériels du 21 mai 1951 el du 10 février 19 


le directeur des services techniques d'une viile de pius de 20,014 
habitants autorisé par délibération régulièrement approuvée du 
conseil municipal à utiliser <a voilure personnelle pour les besoins 


de son service peut percevoir l'indemnité Kkiométrique pour les 
déplacements qu'il effectue dans la limite de la commune: si les 
agents municipaux autorisés à faire usage de leur bicycieite ou de 
leur vélomoteur personnel peuvent percevoir l'indemnité mensu 
accordée pour ces déplacements qui s'effectuent normalement à l’in- 
‘érieur de la commune; expose que l’utilisation d'une voiture aulo- 
mobile par le directeur des servives techniques est nécessaire pour 
effectuer sans pertes de temps absolument anormales les déplace- 
Inents pour visite de chantiers, enquêtes et démarches à l'intérieur 
de la ville utiles à son service: que le parc automobile de la ville 
ne comporte que des véhicules ullilaires et que l'emploi de ces 
véhicules pour les déplacements de ce genre ne peut être envisagé ; 
que l'utilisation de bicyc'eltes et vélomoteurs par les agents muni- 
cipaux à élé autorisée en raison de l'étendue de la ville et du profil 
accidenté de cel'e-ci qui est étagée sur plus de 109 mètres de démi- 
veilation, 











FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5599, — 11 décembre 191. — M. Marcel Molle demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques à quel 
tarif sont percus les droits de succession sur je legs fait à une asso- 
ciation déclarée par une personne décédée en novembre 4941, less 
dont l'acceptation a été autorisée conformément à l'article 35 de ja 
loi du 1% janvier 14%, étant expliqué que l'association n'est pas re- 
connue d'aühté publique, mai: qu'ells à un but exclusif de bien- 
faisance el d'assistance. 





— 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5600. — 11 décembre 1%51. — M. dean Coupigny demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer pour queile raison les pensions 
d'invalidité payées à d'anciens roililaires résidant outre-mer ne sont 
pas affectées du même correctif en auginentalion que les retraites: 
et signale que cette mesure permettrait aux pensionnés de perce- 
voir des sonunes plus en rapport avec le coût de la vie dans Îles 
terriloires du franc C. F, 4. et du franc C. F. P. 


JUSTICE 


5601. — 11 décembre 1951. — M. Alexandre de Fraissinette r\pnse 
à M. le ministre de la justice que, depuis le décret du 30 sepleinbre 
1953 sur la propriété commerciale, la question s'est posée pour le 
conseil de l’ordre des avocats de savoir =i les avoués peuvent com- 
prendre dans les frais répétables des droits où éimoluments. L'ar- 
licle 30 dudit décret stipule en effet que le juge statuera dans Ja 
forme prévue pour les référés, Il demande si l'on doit en con- 
clure que les avoués sont en droit d'établir une note comportant 
des émoluments semblables à ceux qui sont prévus par le tarif 
en matière de référé, élant fait observer par M, le bälonnier de 
l'ordre que les justiciables s'étonnent d'avoir à paver des frais de 
l'adversaire lor<qu'ils sont représentés par un avoué, tandis que 
rien de pareil n'existe lorsqu'ils sont représentés par un avocat. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5602. — 11 décembre 1951, — M. dean Doussot expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une personne, 
obligée d'assister ses parents, lun aveugle, l'autre invalide à 
190 p. 100, n'est pas considérée comme ayant un emploi salarié, La 
caisse de sécurilé sociale lui refuse son immatriculation parce 
qu'elle estime que les prestalions échangées entre ascendants et 
descendants doivent être considérées comme lexpression des rap- 
ports familiaux existants entre les parties et non comme Ja 
preuve d'un lien de Ssalariat. En conséquence, celle personne, lors- 
qu'elle aura 65 ans, n'aura pas droit à l’allovation vieux travailleurs 
salariés, parce que, remplissant le rôle d'une tierce personne à 
l'égard de ses parents secourus au titre d'infirmes civils, elle 
n'aura pu cotiser aux assurances sociale:, Il demande si Ja ré- 
ponse fait par la caisse de sécurité sociale, refusant l'immatrieu- 
lation d'une personne soignant ses parents infirmes, est régulière 
et dans ce cas s'il n'y aurait pas lieu de remédier à cetle appré- 
ciation qui semble abusive et de permettre l'affilialion à la sécu- 
rité sociale d'enfants ne pouvant se livrer à aucun travail salarié 
du fait qu'ils respectent l'obligation qu'ils ont d'assister leurs pa- 
reuts infirmes 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5603. — 1: décembre 195% — M, Charles Durand demande à 
M le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 


& ne Sserail pas pos un, en raison de la circuiation automobile 
de plus en pius intense sur les V. O de décharger les communes 
de l'entretien de < pe er Mg cet entrelie devenant une charge 
ibsoluiment insupportable pour les ollechivités locales qui sont 
dénuées des moyens de mettre cetle voit en leélal ae répondre 


aux exigences de la circulation 


56924. — 1: décembre !4,1, — M. Roger Menu -2na1le à M. le 
minusire des travaux publics, des transports et du tour! sme le cas 


de cerlains fonctionnaires des ponts ei chaussées sont re 

Î dans Son administration à Ja iite & S impressions de per 
nel effectuées à la $S, N. C. F. et lui dermande «1 e serait pas 

possible d'envisager pour es agents a validalion de cer\ 
Hipiis lans les chemins de fer AMITIIL so] valides dl 4 

Vue faits dans de départements, commun u à es élal U- 

mél de J'Elal. 





5605. — 1: décembre 1951. — M. Raymond Susset demande à 
M. le manistre des travaux publics, des transporis et du iourisme 
Ss'h est bien exact qu'une compagnie déterminée pour la téditer 
ranée, et deux autres pour FAtlaniique, sont assurées du transport 
eu priorité des bananes d'Afrique occidental: française, aucun affré- 
tement ne pouvant avoir feu si les navires desdites compagnies 
ne sont pas in'égralement utilisés; dans l'affirmative, s'il ne con 
sidire pas que cet élat de choses con-tifue un privilège dont les 
armaleurs peuvent abuser, en l'absence de toute concurrence na- 
tionale ou étrangère, pour imposer aux producteurs des contrats 
draconiens et des taux de fret arlitraires, alors que la totalité 
des navires Spécialisés de ces compagnies ne peut évacuer plus, 
de 85 p. 100 de la production bananière de Côte-d'Ivoire et de Gui 
née: demande, si ces informations sont bien exactes, de quelles dis- 
po-ilions régementaires ou autres peut se prévaloir M. le ininistre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour contrôler 
un tralie particulier ainsi protégé et éviler éventuellement 
abus susceptibles de se produire. 


— ———— e + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AGRICULTURE 


5414. — M. Adolphe Duioit demande à M. le ministre de l'agri- 
culture duiviles mesures ji] compte prendre pour que la caisse een 
trale de secours muluels azricoles, 2%, rue de la Ville-J'Evêque, à 
Poris, assure régulièrement le parement des allocations; expose 
que, très souvent, cette caisse à de très grands relards dans ses 
pavements: qu'à ee jour, le trimestre qui aurait dû rézuhèrement 
être payé le 1# octobre n'est pas encore mandaté et que la caisse 
centrale de secours mutuels agritoles fait élat de difficultés de 
trésorerie, (QGueslion du 3 notembre 1951.) 

Héponse., — La silualion déficitaire commune à l'ens-mble des 
réghnes de sécurilé sociale à entrainé rapidement pour Îles orga 
hisines d'assurances sociäles agricoles et en raison du faible vo- 
hune de leurs ressources des aifficultés de trésorerie, Pour remé- 
dier à celle siluation, ta loi n° 354-1214 du 6 décembre 1934 (Jour- 
nal officiel du 7 décembre) a prévu Foctroi d'une avance de 2 mil 
liurds à la caisse centrale de secours mutnels agricoles, Les pro 
jets de rélorme actuellement à lélade, et notamment linsthtution 
d'un fonds national de vieillesse prévu par Ia loi n°  514# du 
45 août 595%, paraissent de nature à éviter le retour des difficultés 
actuelles dans la mesure où ils permettront d'alléger les charges 
inposées aux professions agricoles par le service des pensions et 
spéciaement par le service de lallocalion aux vieux travailleurs 
salariés, dont les avantages sont sans rapport avec les cotisations 


qu'a pu encaisser la caisse centrale de secours muluels agricoles 
au nom des intéressés 





5465. — M. Marcel Lemaire demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° quel est le montant de la donation acceptée par l'ar 
rèté du 12 octobre 192, faite à l'école vétérinaire de Lvon, en vue 
de la création d'un laboratoire régional de recherches vétérinaires; 
20 s'il est exact que ce laboratoire, créé surtout pour l'identifica 
tion des variétés du virus aphteux, fonctionne « sans aucune charge 
pour l'Etat », ainsi qu'il est précisé dans les résolutions du con 
grès de Lyon (septembre 1952); %e dans la négative, quelle est la 
Charge supportée par lElat concernant: a) le personnel; b}) le 
fonctionnement du laboratoire; 49 sj l'Elat aurait avantage à seub- 
ventionner cet établissement au lieu d'attribuer les crédits à un 
établissement officiel depuis iongtemps qualifié: le laboratoire de 
recherches vélérinaires du ministère de l'agriculture; 5° s'il est 
vrai que le ministère, méconnaissant son propre laboratoire, envi- 
sagerait de consentir, à diverses firmes privées, des subventions, 
aux fins de recherches sur les vaccins antiaphteux. (Question du 
9 novembre 4%51.) 

Réponse. — 109 5 millions, dont 27.500.000 francs pour le labo 
ratoire des abatloirs de Lyon: 12500000 francs liquides pour démar 
rage; 2° jusqu'à ce jour, 29 novembre 1954, le laboratoire donné à 
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5515. -_ M. Albert Denvers oxno-e À M. le ministre de l'agriculture 


que Jes allocataires d'une pension d eillesce agr i vent 
leurs arrérages de la part des organismes agricole sonvent avec 
beaucoup de retard: il demande au t Is mot de retard 
et les remèdes urgen's envisagés. (Question du 1 novembre 1%54) 
Réponse, — La siluation déficitaire cor,mune à l'ensen le 
régimes de sé'urilté sacials à entraîn trés rapidement 1?! r les 
organismes d'assurances sociales agricoles et en raison An faible 
volrme de leurs ! urres des diffleultés de trésorerte Pour rem 
dier à cette siluatio la loi n 1210 du 6 déc bre 10:54 Journal 
officiel dun 7 décembre) a prévu | troi d e anvince d » qi! 
liards à la caisse centrale de secours muluels agricoles, Les projets 
de réforme actiellement à l'étude, et notamment Var | 1 d'un 
fonds national de vieillesse prévu par la loi no 55-809 dun 14 août 
1951, paraissent de nature à éviter le retour des diffleulte irtoriles 
dans la mesure où ils permettront d'alléger Île harge nnLosétes 
Aux profession agricoles par le service des pensions et sm le- 
ment par le service de l'allocation aux vieux trivailleurs 1riés, 


dont les avantages sont sans rapport avec les cotisations qu'a pa 
encaisser la caisse centrale de secours mmuluels agricole ül non 
des intéressés, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 





5516. — M. Emile Roux durande \ M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° <i un suiet € h |, réal. 
dant en France depuis de longues années et bénéf ot ittesta- 

| tons 1 1C is ce, n il, d } [L 0j Le les LME EL 1 1 visueur, 
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poursuivie la qualité de résistant, avec les droits attachés à cette 
qualite Jo si l'intéressé, avant été un résistant isolé, doit étre 
Néantmoins rattaché obligatoirement à un réseau ou à une forma 
lion de résistan‘e pour que ses droits soient éventuellement recon 
nus, (Question Œu 18 novembre 19:51.) 

Réponse fo Réponse affiwmative,; 20 réponse négative, étant 


sgnatures des lémoins qui ont certifié 


iclivité de lisolé doivent étre validées par le Hquidateur d'un mou 
veenent reconnu par l'autorilé militaire. 


entendu toutefois, que les 


Emile Roux d''nainle à M, le minisire des anciers 
ine femme avant élé !a 


5517. M. 
Ccombaltants et viciimes te la guerre -] 


concubine, durant quatre ans, d'un éraëlile arrêté par la Gestapo 
el décedx à déportation, peut positier pour une pension de veuve 


Queslion du IS nocemmbre 1954.) 


Réponse. -— En l'éiat actuel de la légis'ation, le décès d'une 
victiine de la guerre, qu'il s'agisse d'une victime civie ou d'une 
victime mililaire, nest susceptible d'ouvrir droit à pension qu’à 
la Vel LixX orphe'ins et aax ascendants de la victime, seuis, des 
FCCOUrS peuvent cire ailriDues aix JhCtuDines Sue ià VIe Cofr- 
immune a mésenté cerlains caracteres de stabilité et de durée. 


EDUCATION NATIONALC 


5419. M. Charies Morel dermainde à M. le ministre de l'éducation 
nationale ‘e que sont devenues les seulplures, piâlres originaux, qui 
ornaieunt l'annexe de seives au Palais de la Découverte, d'où e:.es 
ont éé enlevées en 195%, 1, sait de deux hauts reliefs d Henri 
Laurens: « La Vie et la Mort »; quatre tigures de Léonard: « La 
T a L'EXpérience », « La Recher‘he », « La Decouverte » 
1 « Proméihée » de Terroir, qui ornaienut la porle, avenue 
Viclor-ErmmanuelLth, H demande er les œuvres ont été déiruiles, 
disper s € province où si elles sont entreposées dans les caves 
du brand-Paiais 4.) 

Réponse. — Les deux hauts reliefs d'Henri Laurens: « La Vie et 
la Mori et ie « Promélhée le Terroir qui ornaient l'annexe du 
Palais de la Découverte édifiée par le commissariat général de 
l'exposition de 1937, se trouvaient danse le jardin de Selves sur le 


domaine de la viile de Paris, Le minisîre de l'éducation nalionale 
n'a pas connu la de 








«Question du 3 novembre 1 


Hinalon donnee à ces œuvres par ies services 
de hquidation de lPexposiGion. En ce qui concerne les quatre figures 
de Léonard: « La Théorie », « L'ExXpérience », « La Recherche » et 

La Découverte », elles ont été eatrenosées dans les sous-<ols de 
l'édilie aprés la ferinelure de l'exposition de 1937. Leur surveillanre 
n'a pu être assurée pendant la guerre acors que l'édifice était 
utilisé par des organismes dépendant des autorités d'occupation, Ces 
plâtres ont été alore trs fortement délériorss et leur destruction 
à él achevée au moment de l'incendie de 191%. Il a été procédé à 
l'enlèvement des débris lors du nelloiement général des sous-sois. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5333. — M. Antoine Vourc'h deinande à M. le secrétaire d’Eiat 
aux finances et aux affares économiques le: mesures qui compile 
prendre pour: 19 résoudre Ie difficutés qui se sont élevées entre 
certains trésoriers-] genéraux et ies services du minirtère 
des anciens combhallants et victimes de la guerre au sujet du taux 
des indeinnités Kilométriques allouées aux médecins experls et sur- 
experts des centres de réforme qui effectuent au moyen de leu: 
voiture personnelle la visite à domicile des viclimes de guerre 
intransportab'es, et procéder d'urgence au payement des indem- 
nités Kiométriques qui restent dues à ces médecins experle et sur- 
experts au titre des tournées qu'ils ont eflectrées au moyen de 
eur voilure personnele durant j'année 1953, 2° de procéder au 
règlement des élats decomples des somines dues aux médecins 
experls et surexperts des centres de réforme au litre des frais de 

rta 


a\eurs 


é 
lournée ‘visites à domicile, intransportables; établis eur les bases 
précisces par l'arrêté du 19 février 1953 (ministère des anciens 
combattants) et, d'auire part, par la circulaire n° 1033 SDC du 
24 octobre 1916 (iministère des anciens combattants) quant à l'appli- 
cation de l'arrèlé du 20 août 1936, et qui n'ont pas élé acceptés pour 
payement par lee complabies sujérieurs se référant à l'arrêté inter 
ministériel du 7 février 1951 (Journal oflicrel du à février), (Question 
du 2, septembre 1953.) 

Réponse, — Celles des dispositions de la circulaire n° 1938 SDC 
du 21 oclobre 1916 qui concernent l'indemnisation des médecins 
qui se déplacent pour visiter a domicile les candidats à pension 
intransporiables doivent être considéréee cormime abrogees par les 
disposilions prises postérieurement en ceile matiÿre en faveur des 
médecins experts et surexperts des centres de réforme, en parti- 
culier par les arrètée interministériels des 7 février 1951 et 19 février 
1953, cités par l'honorable parlementaire, Les trésoriers-payeurs 
généraux ont recu des instructions afin qu'il sait procédé au règle- 
inént des sommes dues aux médecins experts el surexperte des 
centres de réforme sur les bases arécisées par l'arrêté du 19 février 
1953, étant observé que le plafond de 5.000 km prévu, en matière 
d'utilisation de voilire automobile personnelle, par le décret 
ne 45-2268 du 4 octobre 1913 ayant été porté à 10.000 km par le 
décret no 33-511 du 24 mai 193, le taux dee indemnités kilométri- 
ques susceplibles d'être allouces au titre des déplacements effectués 
depuis le fr juin 1933 est ceiui prévu par le décret du 21 mai 1955 
précité, en faveur des agents de l'Etat, pour lee distances parcourues 
au delà de 10.000 km (groupe B), 





a — 





5129 - M. Georges Marrane expo: à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires écon9miques 11 He Cominune à réqui- 
silionné, le 2 septembre 1944, du mobilier dans une usine travaillant 
pour l'ennemi, ce mobilier élant destiné à étre rermis aux sinistrés; 
qu'à celle date, un bon de réquisilion énumérant jes objels enlevés 
[ut remis aux services préfectoraux, qui le reconnaissent, mais que 
ce nest qu'à la date du 20 février 1 que l'administration des 
domaines à réc'arné, pour la premiére fois, le payement de ce 


mobilier à la commune; que le mai.e se refuse à paver en invoquant 
les services préfectoraux 


la déchéance quadriennaie; et demande, les s$ 
| d'office la créance au proit des domaines, 





1 
Inenaçant d'ordonnancer li 
la posilion de son département sur le point de droit soulevé par 


celle afjaire, (Queslion du 3 novembre M.) 


Réponse None pourra être répondu à l'honorable parlementaire 
qu'après indication du cas d'espèce visé par sa question. 





FRANCE D'OUTRE.-MER 


5438. M. Jules Castcllani exn0<e À M. le ministre de la France 
d'ou:re-mer que dans la r'ponse insèree le 20 quiet à sa question 
écrile n° 95291, il semble que les renseignements apportés soient 
insuffisants ou inexacts. L'exéculif est mailre des noininations des 
fonctionnaires d'autorité, mai; en lespèce, malgré la confusion qui 
semblerait s'élahir, à ne s agit nullement de nominations mais de 
promolions de Classe, A cet egard ies diverses mesures législatives 
ordonnances de novernbre 1933, juin 1915, loi du 7 février 1154) 
tendant à réparer le préjudice de carrière subi par certains agents 
comportent des dispositions concernant les avancerments et nolam- 
ment l'article 8 d'un des actes précités stipu'e que: « Pour les 
fonctionnaires dont l'avancement nest accordé qu'au choix, on 
retiendra comme base d'apprécialion la moyenne des avancemenig 
obtenus par ceux demcurés en fonclion, Comme on peut ie voir 
par le lexle en cause, l'exécutif ne dispose pas en particulier pour 
les promotions de Case dans un inême grade, de pouvoirs discré- 
tionnaires, car dans ce choix, il doit en effet tenir compile de 
facteurs d'appréciations tels que comparaison des mériles, dés titres, 
des services, des notes et du comportement adiminétratif des postu- 
lants, Sauf exception prévue, Ja loi a un carartère universel et les 
ordonnances précitées garantissent à tous, sans discrimination, des 
droite éJaux, queile que soit la calégorie des fonctionnaires, et le 
principe affirmé de l'opportunité politique ne saurait être avancé 
dans le cas d'une promotion de casse, D'autre part il n'est nul 
besoin que les lexles de reclassement signalés rélroagissent à la 
date de nomination du fonctionnaire intéressé pour quil puissent 
porter préjudice à ceiui-ci. Les reclassements accordés à certains 
agents ont permis, en effet, d'évincer de promotions ultérieures 
les fonclionnaires bénéficiaires de l'ordonnance de novembre 1914, 
reconduisent, en l'aggravant, le préjudice en parlie réparé et effec- 
tuant ainsi une operation à rebour, Contrairement à ce qui est 
exposé dans le troisième paragraphe de [a réponse du 20 juiliet 
dernier, la majorité des sous-cheis de bureau (grade du fonction 
naire intéressé au moment de son exclusion par Vichv), qui déte- 
naient en 19:50 une situation administrative équivalente à celle du 
requérant, ont 6:é promus gouveraicurs; (lee services du ministére 
de ia France d'outre-mer doivent pouvoir fournir des renseigne. 
ments précis à ce sujet). On ne saurait, sur ce point, valablement 
élendre Ja comparaison aux agents qui, à léjoque déterminée, 
avaient un grade ou uñe situation inférieur à ceux de l'intéressé, 
et qui, par ail'eurs, n'ont pas eu ;a mème conduile, ni ascuré des 
services et des fonctions outre-mer, En conséquence, il lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour mettre Un terme à pareille 
injusUce, (Question du 3 novembre 151.) 


Réponse, — La question portant sur le cas particulier d'un fonce 
tionnaire, il n'est pas poseible d'y répondre d'une façon concnte 
si le département n'est pas en possession de tous les éléments lui 
permettant d'apprécier ja situation. L'honorahe parlementaire Æst 
prié de saisir le département par lettre précisant la situation du 
fonctionnaire intéressé, Il lui sera répondu dans la mème forme, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5190. — M. Le Basser dernanje à M. le ministre de la santé 
publique et de la population :: une intirinière polyvalente avec équi- 
valence du dipôme d'Etat, titre obleau par examen de récupéra- 
tion, à :e droit d'entrer directement en année sociale dans une école 
d'assis antes, il lui demande également £ei cette infirmière peut 
obteni: une dispense complète de l'examen d'entrée dans cette 
école, comple tenu de sa cullure générale et des services rendus 
antérieurement, (Question du 9 nocembre 1951.) 

Réponse, — Une personne qui a oblenu l'autorisation d'exercer 
comme jinfirinière polyvalente et qui désire effectuer les études 
prépara'oiree au diplôme d'Etat d'assistante sociale, est exermptée 
des éludes théoriques et: des stages de la première année. La dis- 
pense de l'examen d'admission dans les écoles préparant aux diplô- 
mes d'Elat d'assistant ou d'acsistante de service social ne peut lui 
être accordée que si elle possède l’un des titres suivants: bacca- 
lauréat ‘re partie), brevet supérieur, diplôme de fin d'études secon- 
laires des jeunes filiee (ancien régime), diplôme complémentaire 
d'élides secondaires des jeunes filles: et elle doit ob:igatoirement, 
avant d'entrer en année sociale, subir avec succès les épreuves 
de l'examen de passage de premitre en deuxiéine année, 
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